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Casser les codes, jouer sur les couleurs, oser les  
sans-soufre, les effervescents, proposer de nouveaux  

cépages, de nouveaux goûts et de nouveaux  
packagings. Pour contrer la morosité qui plane  

sur le vignoble bordelais en crise, une génération  
de nouveaux vignerons s’affirme. Mission :  

dépoussiérer l’image des vins de Bordeaux !

Par Nathalie VALLEZ

Un souffle de renouveau 
anime le Bordelais. Le 
bordeaux rouge, qui a 
longtemps porté haut 
ses lettres de noblesse, 

plaît moins. Le constat est amer 
mais une nouvelle génération 
de vignerons sait se renouveler. 
Blancs, rosés, effervescents, origi-
nalité des cépages et des goûts, la 
créativité est de mise.  

MÉDOC BLANC
Si le rouge constitue toujours la 
plus grosse partie de la production 
(85 %) beaucoup de propriétés 
ont diversifié leur offre en propo-
sant d’autres couleurs. 42 millions 
de bouteilles de blanc sec ont ainsi 

été commercialisées en 2022 (55 % 
pour le marché français, 45 % à 
l’export) et 21 millions de bouteilles 
de rosé (80 % en France, 20 % à 
l’export). « Même dans le Médoc 
de plus en plus de propriétés se 
mettent à produire une cuvée en 
blanc », souligne Sara Briot-Lesage  
du conseil interprofessionnel du 
vin de Bordeaux (CIVB). « Une 
demande d’AOC a même été faite 
pour reconnaître le Médoc blanc. » 
Si les blancs secs enregistrent une 
hausse de 6 % en 2022, les rosés 
ont diminué de 11 %. « C’est une 
production très dépendante des 
conditions climatiques, explique-
t-elle, beaucoup de châteaux pri-
vilégient encore les rouges. » 

ROSÉ PÂLE
Les rosés de Provence à la robe 
plus claire et aux cépages ori-
ginaux remportent tous les suf-
frages. Fort de cette constatation, 
le château Trianon, propriété de 
Dominique Hébrard (ex-Cheval  
Blanc) commercialise, sous sa 
marque Pavillon de Trianon, un 
côtes-de-provence. « Pour toucher 
un plus large public », expose 
son fils Timothée Hébrard, 
« nous avons lancé la 
gamme Pavillon 

VIN
BORDEAUX 

LES CODES 

LA  
PRODUCTION  
DU VIGNOBLE  
EN CHIFFRES  
(SOURCE CIVB) 

Rouges : 85 %
Blancs secs : 7 %

Rosés : 4 %
Crémants : 2 %
Liquoreux : 2 %
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de Trianon, qui compte un rouge 
(2019) un blanc (2020) et un rosé 
(2021). Pour ce dernier, nous avons 
fait un énorme travail de sourcing 
avec notre consultant Nicolas 
Chain, ce qui nous a permis de 
trouver les meilleurs terroirs, sur le 
golfe de Saint-Tropez, et les meil-
leurs assemblages. » 
De son côté, lorsque Stéphane 
Defraine, propriétaire du château 

de Fontenille dans l’Entre-deux-
Mers a lancé Belle Rosée, son rosé 
à la robe très pâle il y a une dizaine 
d’années, il a été coincé avec le syn-
dicat des vins de Bordeaux : « ça ne 
correspondait pas à ce qu’ils atten-
daient ! ». 

PRÉCIEUX SÉMILLON
S’adapter aux goûts du consomma-
teur est un défi également du Sau-
ternais, avec une baisse d’intérêt 
pour les liquoreux. Ainsi, plusieurs 
propriétés, y compris de grands 
crus classés, développent depuis 
plusieurs années une seconde 
gamme de blancs secs. Pour ces 
cuvées, les noms se font plus ori-
ginaux comme Lions de Château 
Suduiraut, Asphodèle de Château 
Climens, Opalie du Château Cou-
tet ou encore le G de Guiraud. « On 
ne casse pas les codes, car nous 
restons très ancrés dans une his-
toire familiale », remarque Laurence 

de Lambert Compeyrot, proprié-
taire du château Sigalas Rabaud, 
1er grand cru classé de Sauternes en 
1855, « mais on essaie de nouvelles 

propositions en adéquation avec 
notre ADN. » 
Ainsi, après sa Demoiselle lan-
cée en 2009, blanc sec en 
assemblage, elle a ensuite 
proposé la Sémillante, 100 % 
sémillon. « C’est un très beau 
cépage, qui a une identité 
unique. On travaille sur ses 
différentes expressions, et là 
on arrive enfin à maturité. » 
Dans ce cheminement, est 

arrivé ensuite le S sans souffre : 
« Techniquement on pouvait le 

faire. La dernière étape était le 
sparkling qui vient d’être mis en 
bouteille et qui demande un long 
processus ». Ce dernier né du châ-
teau est en cours de commerciali-
sation sous le nom de Marquise de 
Sigalas, un effervescent élevé dans 
les barriques de Sauternes. 

DES CUVÉES 
ORIGINALES
Pour toucher un public plus large 
et plus jeune, des propriétés déve-
loppent une deuxième cuvée, 
en plus de la traditionnelle 
ou prestige. « Il faut se 
renouveler », indique 

« Même  
dans le Médoc  
de plus en plus 
de propriétés  
se mettent à 
produire une 
cuvée en blanc »
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Édouard Le Grix de la Salle, pro-
priétaire avec son frère Thomas 
du château Le Grand Verdus à 
Sadirac, dans l’Entre-deux-Mers. 
« Bordeaux souffre de cette image 
un peu poussiéreuse. Personne ne 
nous attend avec notre appellation 
contrairement à un Pauillac, il faut 
innover, proposer des produits ori-
ginaux. » Ainsi le Grand Verdus a 
développé plusieurs gammes en 
plus de leurs cuvées classiques : les 
originales, les divergentes, les par-
cellaires, les petites bulles… « C’est 
une autre approche du vin, on 
casse les codes », souligne Édouard 
Le Grix de la Salle. 
Une démarche similaire est ini-
tiée au château Thieuley, dans 
l’Entre-deux-Mers, par les sœurs 
Sylvie et Marie Courselle. « Le châ-
teau Thieuley est très rattaché à 
l’image de notre père », souligne 
Sylvie Courselle. « En dévelop-
pant d’autres produits, comme 
la cuvée des 2 sœurs, on véhicule 
une autre marque, celle des vigne-
ronnes épicuriennes ». D’appel-
lation « vin de France » ces vins, 
souvent rouges mais pas seule-

ment, se démarquent des vins 
de Bordeaux, par leur 

goût et le choix 
des cépages.

un vin de bistrot, à boire dans les 
2 ans. Il y a moins de finesse, de 
complexité et de structure que 
dans un bordeaux traditionnel. 
C’est un vin plus facile à boire, qui 
plaît davantage à un jeune public. » 

DES VINS 
GLOUGLOUS
« On avait ce reproche de 
faire des vins boisés, très 
taniques. On a décidé de 
remettre le fruit au centre 
de la bouteille », intervient 
Sylvie Courselle. « Notre pre-
mière cuvée Les Copains date 

de 2015, c’est un vin glouglou, 
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« Je pense que le rouge du futur 
reposera sur 4 piliers », renchérit 
Stéphane Defraine du château de 
Fontenille. « Il sera bio, contien-
dra moins d’alcool, moins d’amer-
tume (ce qui veut dire éliminer les 
pépins) et il sera fruité et rafraî-
chissant. » Lui-même a lancé Rubis 
Cub, « un rouge aux accents de 
blanc ». « Il se boit facilement et est 
très rafraichissant », continue-t-il. 
Paul  Garcin,  propriétaire du 
château Haut-Bergey à Pessac- 
Léognan, a fait le choix lui de 
lancer la cuvée Paul, « loin des  
standards bordelais », précise-t-il. 
« Il y a deux raisons : on voulait 
retrouver le plaisir qu’on a avec 
d’autres vins, en lien avec mes ori-
gines du Rhône, de boire un vin 
juteux et plaisant, élégant et fin 
à la vinification plus douce, élevé 
en cuve inox. L’autre idée, c’était 
de réintroduire ce vin de Bordeaux 
dans la restauration, de convaincre 
les sommeliers et ça a très bien 
marché. »

CÉPAGES ORIGINAUX
Le choix de se démarquer des 
accents bordelais s’exprime sou-
vent par le choix d’autres cépages 
que les traditionnels bordelais 
(merlot, cabernet-franc, cabernet- 
sauvignon, sauvignon, sémil-
lon). Certains cépages oubliés 
re v i e n n e nt  e n  fo rce  d e p u i s 
quelques années à l’image du petit 
verdot, qui bénéficie (paradoxale-
ment) du changement climatique. 
Dès 2006, les sœurs Courselle ont 
commencé à planter du syrah et du 
chardonnay : « on avait beaucoup 
voyagé et découvert ces autres 
cépages et puis on pensait déjà 
au réchauffement climatique »,  
exprime Sylvie Courselle.
C’est par l ’intermédiaire de sa 
fille Macha (la winemakeuse) que  
Stéphane Defraine s’est intéressé à 
d’autres cépages : « Elle m’a dit que 
tant qu’à replanter, autant choisir 
des vignes plus anciennes de notre 
terroir telles que le petit verdot, le 
malbec, le castets. » 

« Bordeaux souffre de cette 
image un peu poussiéreuse »

GIRONDE 
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Garcin
propriétaires du 

château Haut-Bergey
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Au château Carsin (Cadil lac) 
racheté par la famille finlandaise 
Berglund, le vigneron cultive lui 
aussi des cépages historiques bor-
delais, tels que le sauvignon gris, 
le malbec et le carménère, qui 
reviennent en force dans le Borde-
lais en quête d’autres goûts. 
Au Grand Verdus, les frères Le 
Grix de la Salle ont choisi, eux, 
de planter du syrah en 2017 « sur 
un terrain en pente plein sud » et 
du chenin blanc sur une parcelle à 
2 versants. « Côté nord, l’expression 
très fraîche servira pour les Petites 
Bulles, et côté sud pour un vin 
blanc », indique Édouard. 

LA VOGUE DES 
EFFERVESCENTS
Des bulles qui correspondent jus-
tement aux envies actuelles des 
consommateurs. « Les efferves-

cents sont très tendances et ren-
contrent un vif succès », reconnaît 
Sara Briot-Lesage du CIVB. Deux 
sortes sont produites en Gironde : 
les crémants de Bordeaux qui 
concernent environ 250 proprié-
tés : « 99 % produisent plusieurs 
couleurs », remarque-t-elle. Les 
crémants (blancs et rosés) ont 
connu une progression de 288 % 
en 10 ans. Avec 8 millions de bou-
teilles, l’année 2021 a connu une 
augmentation de 78 %. L’autre 
grande tendance des efferves-
cents est celle des pet nat (abré-
viation de pétillant naturel, NDLR), 
des vins naturels pétillants hors 
appellation. « Les Petites Bulles 
sont très à la mode, notamment 
à Paris », confirme Édouard Le 
Grix de la Salle. « On a une petite 
production qu’on doit augmenter 
car on en manque ! » Là encore,  

« Le rouge du futur sera  
bio, contiendra moins d’alcool,  
moins d’amertume et il  
sera fruité et rafraîchissant »

GIRONDE 
ACTUFOCUS
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la créativité est de 
mise : « Nous lançons 

un nouveau rouge pétil-
lant », annonce Sylvie Courselle. 
« Pétille : c’est un véritable ovni ! ». 

BEE FRIENDLY
Pet nat ou sans soufre, les châteaux 
innovants sont aussi très engagés 
dans l’agriculture responsable ou 
bio. Le château Le Grand Verdus 
en cours de conversion sera bientôt 
certifié bio : « On était convaincus 
de ce choix à la fois pour les sols, 
les ouvriers qui travaillent sur nos 
terres, nos consommateurs. Avant 
on était déjà en agriculture raison-
née », souligne Édouard Le Grix  
de la Salle. 
Le château de Fontenille, éga-
lement en conversion, propose 
Contre-Pied, un pet nat sans 
intrant, selon la méthode ances-
trale, ainsi qu’un cabernet franc 
sans soufre ajouté : « J’ai fait écrire 
sur la bouteille « Enfin un Borde-
lais qui ne me fait pas souffrir », 
s’amuse Stéphane Defraine. « Avec 
la certification AB et Biodyvin 
(depuis 2015), le château Haut- 
Bergey est la 1re propriété de Pes-
sac-Léognan conduite intégrale-
ment en biodynamie », rebondit 

Paul Garcin, « Ce n’est pas du mar-
keting affirmé mais des convictions 
profondes. » Le château Thieuley a 
fait le choix de 3 labels dont Terra 
Vitis et Bee Friendly « avec des 
jachères fleuries et sans insecticides 
pour protéger les abeilles », précise 
Sylvie Courselle. 

CRÉATIVITÉ DÉBRIDÉE
Cette recherche de nouvelles 
propositions s’accompagne sou-
vent d’une plus grande liberté et 
créativité en termes d’image. On  
n’hésite pas à choisir des noms 
décalés pour les cuvées :  La 
Petite Folie, La Petite Fleur ou La 
Petite Merlotte au Grand Verdus ; 
Contre-Pied, Je suis gris ou Rubis 
Cub au château de Fontenille ; Le 
Bien Élevé, Temps de Lune ou Sau-
vage (une nouveauté) au château 
Thieuley. « Au début, ces cuvées 
étaient très cloisonnées avec celles 
de Thieuley mais peu à peu les 
frontières sont moins étanches », 
indique Sylvie Courselle. 
Les cuvées traditionnelles sont sou-
vent plus réservées à l’export, mais 
elles reviennent (en petite quan-
tité) chez les cavistes par le biais 
des décalées. L’une bénéficiant 
de la notoriété de l’autre ! Côté  

packaging, là encore tout est moins 
codifié : le recours à l’esthétique 
des bouteilles bourguignonnes est 
fréquent (mais pas systématique). 
À Thieuley le choix a été fait de 
choisir une graphiste installée 
à Montpellier pour « casser les 
codes  », tandis que Stéphane 
Defraine a choisi  des dessins 
de Sempé pour illustrer ses éti-
quettes. De ce fait, la commu-
nication se fait également plus 
décalée à l’image du château Haut- 
Bergey : « On voulait désacraliser 
la vision d’un château », estime 
Paul  Garc in,  «   proposer une 
approche plus rigolote. »

ENTRER CHEZ  
LES CAVISTES
Avec ces nouvelles cuvées, la 
cible est différente et a permis 
aux vignerons de conquérir de 
nouveaux marchés : « Nous nous 
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CUVÉE DES  
JEUNES VIGNERONS 

Ils sont 18 jeunes vignerons, « 18 Bizuts ». Adhérents de la  
coopérative de Tutiac, qui compte plus de 500 vignerons,  

ils ont voulu montrer qu’ils ne se limitaient pas à  
livrer leur raisin et ont décidé de créer leur propre cuvée.  

Accompagnés des équipes de Tutiac (œnologue,  
marketing, commercialisation) ils ont validé chaque  

étape de la culture aux vendanges, la vinification,  
mise en bouteille et commercialisation. Assemblage de  

4 cépages emblématiques bordelais : merlot, cabernet  
sauvignon, cabernet-franc et malbec, le vin est riche en  

fruits et à boire dans sa jeunesse. Une cuvée qui  
illustre bien leur ambition écrite sur l’étiquette : « Un vin  

de copains, un vin franc, un vin libre ! ».

« C’était  
compliqué avec  
le Bordeaux  
bashing d’aller  
vers les cavistes. 
Mais quand  
on arrive avec  
un pétillant,  
un rosé clair et 
un bio, les portes 
s’ouvrent ! » 
sommes tournés vers les cavistes 
et les bars à vins que nous avions 
un peu délaissés avec Thieuley », 
raconte Sylvie Courselle, « cela 
nous permet de toucher de nou-
veaux publics. Pour autant la 
concurrence avec les vins du Rhône 
ou de Loire est toujours impor-
tante. » « C’était compliqué avec 
le Bordeaux bashing d’aller vers 
les cavistes », confirme Stéphane 
Defraine, « mais quand on arrive 
avec un pétillant, un rosé clair et 
un bio, les portes s’ouvrent ! » 
Le Covid et la volonté de recon-
quérir un marché plus local ont 
aussi fait leur œuvre : « On retra-
vaille le marché français », assure 
Édouard Le Grix de la Salle. « On 
a créé Bordeaux Canon, on s’est 
associé avec les châteaux Coutet 
(Saint-Émilion) et Grand Peyru-
chet (Loupiac). Avec 23 cuvées à 
nous trois et un système de factu-
ration et de livraison en commun, 
on a maintenant des agents dans 
toutes les régions. » 
Changer l ’image, retrouver de 
la visibilité, ces nouveaux vigne-
rons ont tout bon : « Grâce aux 
nouvelles cuvées, les gens s’inté-
ressent à nous », conclut Édouard 
Le Grix de la Salle. 
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Parce que la gestion des déchets ne concerne  
plus les seuls industriels, Circulaw, lancé par les  

avocats bordelais Laurence Esteve de Palmas  
et Stéphan Denoyés, accompagne entreprises et 

institutionnels dans leurs démarches  
réglementaires liées à l’économie circulaire.

Par Nathalie VALLEZ

CIRCULAW
LE DROIT

EN VERT

La gestion des déchets ne 
concerne plus les seules 
entreprises industrielles », 
c o m m e n t e  L a u re n c e 
Esteve de Palmas, avocat 

en droit de l’environnement depuis 
24 ans. « Depuis quelques années 
les clients viennent de tous les 
domaines d’activité et demandent 
des compétences croisées. » 
C’est ce constat qui a amené  
Laurence Esteve de Palmas et  
Stéphan Denoyés, avocat en droit 
des affaires accompagnant les 
TPE/PME et fédérations profes-
sionnelles, à créer Circulaw. « C’est 
une marque, et pas une structure 
commerciale, qui a vocation à 
valoriser l’économie circulaire et 
à fédérer nos différentes com-
pétences juridiques pour accom-
pagner entreprises, fédérations 
et institutionnels dans l ’écono-
mie circulaire », expose Stéphan 

Denoyés. Circulaw aide les entre-
prises dans la mise en conformité 
liée au cycle de vie des produits 
qu’elles commercialisent. 

UN EFFET  
DE LA LOI AGEC
Avec la loi « Anti-gaspillage pour 
une économie circulaire » (AGEC) 
qui oblige les entreprises à étique-
ter tout ce que contient le produit, 
chaque entreprise doit prendre en 
compte les aspects environnemen-
taux depuis la conception jusqu’à 
la commercialisation des produits. 

Tout producteur doit payer une 
éco-contribution pour s’assurer 
de la recyclabilité de l’objet qu’il 
fabrique. « Il faut prévoir à l’avance 
ce que va devenir le produit », 
insiste Laurence Esteve de Palmas. 
En sachant qu’une récente direc-
tive européenne sur les « Green 
claims » renforce ces contraintes. 
« Mes clients me demandent de 
les conseiller sur toute la problé-
matique du droit des déchets et 
de l’économie circulaire », renché-
rit Stéphan Denoyés. Circulaw les 
conseille par exemple pour carac-
tériser leurs déchets et organiser 
leur transport. 

LA FILIÈRE REP ADAPTÉE
«   O n  a  d e s  q u e s t i o n s  t r è s 
concrètes sur des problèmes éco-
nomiques », continue Laurence 
Esteve de Palmas. En effet, les 
producteurs sont organisés en 
filières REP (Responsabilité Élar-
gie de Production) et paient des 
éco-contributions. Cela permet 
de financer les éco-organismes, 
des entreprises agréées par l’État, 
qui s’occupent du recyclage dans 
leur filière. Et plus un produit est 
vertueux, moins son recyclage 
coûte cher. Il existe par exemple 
une filière pour le recyclage des 
mégots depuis 2 ans et demi, du 
textile depuis un an. La dernière 

«

« Il faut prévoir  
à l’avance ce  
que va devenir  
le produit »
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en date est celle des métiers du 
bâtiment, et le chewing-gum 
interviendra en janvier 2024. Cir-
culaw peut aider ses clients à choi-
sir la filière REP adaptée à son 
activité. 

ÉVITER LE 
GREENWASHING
« J’insiste aussi sur l’aspect commu-
nication et information environne-
mentales », complète Laurence 

Stéphan  
Denoyés et  
Laurence  

Esteve de Palmas
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Esteve de Palmas. En alliant ainsi 
leurs compétences, les deux avo-
cats accompagnent les entreprises 
pour adopter une communication 
responsable tout en évitant tout 
risque de greenwashing qui est 
considéré comme un délit.  « On 
assiste à un changement de para-
digme avec l ’environnement en 
son cœur », conclut-il, « qui oblige 
toutes les entreprises à modifier 
leur modèle économique. »
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Spécialiste de la location de bateau en ligne, SamBoat fait  
son entrée sur le marché suédois. Une cinquième acquisition en  

18 mois pour la start-up cofondée par Laurent Calando. 

Par Marie-Amélie HUSSON 

SAMBOAT 
CAP SUR LA
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C’ est une cinquième 
o p é r a t i o n  d e 
croissance externe 
en dix-huit mois 
pour la start-up 

bordelaise, après des acquisitions 
au Royaume-Uni, en Allemagne et 
en France (Vents de Mer et Digital 
Nautic). SamBoat, leader euro-
péen de la location de bateaux 
en ligne, étend désormais son 
offre en Suède et accélère son 
développement en Scandinavie, 
l’un des plus importants marchés 
pour la navigation de plaisance. 
« On a intégré le loueur suédois 
Croatia Yacht Club à SamBoat, 
ce qui nous a permis de gagner 
en notoriété et de mieux com-
prendre comment conquérir ce 
marché scandinave », développe 
Laurent Calando, cofondateur et 
CEO de l’entreprise.

UN MARCHÉ PORTEUR
Il explique ce choix stratégique 
par une forte populat ion de 
n av i g ate u rs   :  «   ce  so nt  d e s 
personnes qui vont rechercher 
un bateau pour louer parfois en 
Suède, mais surtout sur le bassin 
méditerranéen ». 

« On le voit vraiment comme une 
opportunité, un facilitateur pour 
accélérer notre business, notre 
développement, et surtout pour 
acquérir une connaissance des 
marchés étrangers », argumente 
le Bordelais. Pour autant, la jeune 
entreprise ne prévoit pas, dans 
l ’immédiat, de réaliser d’acqui-
sition supplémentaire pour se 

« Notre objectif, c’est 
d’atteindre les 100 millions 

d’euros de volume 
d’affaires en 2024 »

développer dans les autres pays 
scandinaves, le Danemark et la 
Norvège. « Dans ces pays, notre 
clientèle utilise le site anglais de 
SamBoat, mais il n’y a pas de site 
dédié. » 
Parallèlement, SamBoat a ouvert 
des sites pour rendre sa plate-
forme accessible en Pologne et en 
République tchèque, en Espagne, 
en Italie et aux États-Unis. 

500 000 BATEAUX
Fondée en 2014 par Laurent 
Calando et Nicolas Cargou, la 
plateforme propose à ce jour à 
la location 500 000 bateaux à 
moteur ou voiliers, de particuliers 
ou professionnels, dans 76 pays et 
1 400 destinations. Depuis 2018, 
la start-up fait partie du groupe 
français Dream Yacht Charter  : 
« C’était déjà un de nos plus gros 
partenaires, et cela nous a permis 
de nous aider dans notre dévelop-
pement international », argumente 
l’entrepreneur. Avec son équipe 
de 80 personnes, SamBoat a réa-
lisé pour l’année 2022 un volume 
d’affaires en croissance de 70 %. 
« Surtout, notre objectif, c’est  
d ’at te indre  les  100   mi l l ions  
d’euros de volume d’affaires en 
2024 », affirme Laurent Calando.
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Laurent  
Calando et 

Nicolas  
Cargou

cofondateur de  
SamBoat
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chez vous
Près de

LANGON
40 MILLIONS D’EUROS POUR  

L’HÔPITAL SUD GIRONDE
Le ministre de la Santé François Braun est venu en personne en faire l’annonce aux  

équipes hospitalières le lundi 17 avril. « Fidèle à ma méthode, j'ai été ce matin au contact des équipes  
du Centre hospitalier (CH) Sud Gironde. Je voulais leur dire que l'État sera à leurs côtés, en  

débloquant 40 millions d'euros, dans le cadre du Ségur de la Santé, pour rénover leur établissement »,  
a-t-il annoncé, selon des propos recueillis par Le Figaro. Cette enveloppe doit permettre  

de financer 72 % du projet de restructuration de l’hôpital, qui dispose d’un site à Langon et d’un autre à  
La Réole, et dont le service des urgences a été fermé à plusieurs reprises ces derniers mois,  

faute de personnel soignant. Le ministre a également profité de cette visite pour rappeler le  
déploiement de mesures visant à renforcer les coopérations territoriales en santé pour  

faciliter l’accès aux soins des Français. Vivement remercié par David Girard, président de la  
commission médicale d’établissement de l’hôpital, et par les élus locaux, François Braun a en revanche  

été hué par plus d’une centaine de manifestants qui s’étaient réunis en marge de cette visite.

François Braun
ministre de la Santé et  
de la Prévention
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ARTIGUES-PRÈS-BORDEAUX
SUNBOOSTER PASSE  
SOUS LE CONTRÔLE DE VOLTA
Spécialiste de l’optimisation des systèmes photovoltaïques,  
la start-up bordelaise Sunbooster, créée en 2016 à  
Artigues-près-Bordeaux, passe sous le contrôle du groupe  
Volta. Associé-fondateur de la jeune entreprise, le  
groupe a décidé de racheter les participations minoritaires  
détenues par les fonds d’investissement (tels qu’Expanso  
Capital et Aquiti Gestion), afin de permettre à Sunbooster  
d’étendre ses activités au développement et à  
l’installation de projets de production solaire. « Notre  
adossement au groupe Volta nous permettra de  
proposer à nos clients des projets en tiers investissement  
de sorte qu’ils soient pensés, installés et financés de  
façon cohérente, par une seule et unique équipe dédiée  
à chaque projet et ce du début à la fin de leur  
réalisation », a commenté dans un communiqué Grégory  
Boutteau, président et cofondateur de Sunbooster.

PESSAC
CARBON WATERS LÈVE 

2 MILLIONS D’EUROS
« Aujourd’hui, nous travaillons sur 3 grands axes de 

 développement : le remplacement partiel ou total des  
produits toxiques, notamment pour les fabricants de  

peinture ; la décarbonation de l’industrie et l’allègement  
des structures pour les secteurs naval, automobile,  

aéronautique et spatial ; le développement de solutions 
pour le stockage et le transport de l’hydrogène ; ainsi  

que l’allongement de la durée de vie de certains matériaux,  
dont ceux utilisés dans les batteries », précise dans un  

communiqué Alban Chesneau, CEO de Carbon Waters. 
La start-up fondée en 2017 annonce une nouvelle  

levée de fonds de 2 millions d’euros, réalisée auprès  
d’Aquiti Gestion, de Nouvelle-Aquitaine 

Co-Investissement (NACO), et de business angels,  
avec un soutien financier de Bpifrance. Spécialisée  

dans le développement et la production d’additifs de  
performance à base de graphène pour l’industrie, 

Carbon Waters va ainsi pouvoir passer à une phase 
d’industrialisation, avec la création d’une  

usine pilote de 1 200 m2 à Bordeaux Métropole. 

Grégory 
Boutteau

fondateur de Sunbooster
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Caroline CACHAU-LAGOUTTE rejoint l’étude de mandataires judiciaires Philae,  
anciennement nommée SELARL Malmezat Prat Lucas Dabadie. Implantée depuis plus  
de 30 ans à Bordeaux, elle compte désormais deux mandataires judiciaires et 
5 collaborateurs expérimentés. Depuis le 1er avril 2023, Caroline Cachau-Lagoutte  
s’est associée à Laëtitia LUCAS-DABADIE, au sein de cette étude.  
Caroline Cachau-Lagoutte est titulaire de deux masters en droit des affaires et  
fiscalité, ainsi qu’en administration des entreprises. Elle œuvre, tout comme  
Laëtitia Lucas-Dabadie, dans le domaine des procédures collectives depuis 17 ans.
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CARNET

Caroline  
Cachau-Lagoutte  
et Laetitia  
Lucas-Dabadie

LA TESTE-DE-BUCH
OUVERTURE D’UN  
3E CABINET CROWE R.E.C.
Le groupe girondin d’audit, d’expertise-comptable,  
de gestion sociale et de conseil Crowe Dupouy renforce son 
implantation sur le bassin d’Arcachon avec l’ouverture  
d’un 3e cabinet Crowe R.E.C., à La Teste-de-Buch. Implanté  
sur le Bassin depuis 2011, le groupe était déjà installé  
à Gujan-Mestras et Arès. Crowe R.E.C. œuvre pour les  
entrepreneurs du territoire : artisans, commerçants,  
professions libérales, secteur nautique, immobilier, hôtellerie  
et restauration. « Notre ambition est de dynamiser notre  
présence locale et de renforcer notre offre de service sur  
le Bassin pour répondre au mieux aux besoins de  
notre clientèle », explique Jérôme Lasserre, associé.   
« Par l’ouverture d’un 3e cabinet à La Teste-de-Buch,  
nous sommes heureux de pouvoir contribuer à la création  
d’emplois locaux. »

GIRONDE 
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PESSAC
JPEE INAUGURE  

LA CENTRALE SOLAIRE  
DU BOURGAILH

Représentant un investissement de 5,1 millions 
 d’euros, la centrale solaire de 6 ha du Bourgailh 

 inaugurée le 14 avril a été conçue par  
JP Energie Environnement (JPee), producteur  

français indépendant d’énergies 100 % 
renouvelables (solaire et éolien), dont la  

Banque des territoires est actionnaire.  
Ses 10 000 panneaux photovoltaïques ont pour 

objectif de produire 6 250 MWh d’électricité 
alimentant 2 500 personnes localement. Il s’agit 

 de la 4e installation réalisée en Gironde par  
JPee qui illustre sa volonté de s’implanter 

durablement sur le territoire. « Pour JPee,  
c’est une réelle fierté d’inaugurer ce projet dans 

la commune que nous avons choisie pour  
créer en 2020 notre agence girondine qui 

compte aujourd’hui 16 collaborateurs et  
continue de se développer », a affirmé Cédric 

Dessailly, directeur des opérations de JPee.

GIRONDE
ALTOSPAM TRANSFÈRE 
SON SIÈGE DE TOULOUSE  
À BORDEAUX
La société pionnière de la lutte contre le  
spam Altospam annonce le déménagement de  
son siège social de Toulouse vers Bordeaux.  
Un changement qui s’inscrit dans le cadre d’un  
vaste plan d’investissement prévoyant  
notamment de nombreuses embauches. « Nous  
sommes fiers d’annoncer l’ouverture de  
notre nouveau siège social sur Bordeaux, qui  
bénéficie de l’ensemble des infrastructures  
dont nous avons besoin pour mener à bien notre  
plan stratégique. D’ores et déjà membre du 
campus cyber de Nouvelle-Aquitaine, nous avons  
tissé de nombreuses connexions avec un  
écosystème de partenaires complémentaires et  
ambitionnons de révolutionner le marché de  
la protection des emails et de l’ouvrir à l’ensemble 
des acteurs économiques : TPE, ME, ETI,  
grands comptes. Dans ce contexte, nous allons 
densifier notre réseau de revendeurs actuels, 
faire évoluer notre organisation et nous entourer 
rapidement de nouveaux experts dans  
l’ensemble de nos départements », annonce  
dans un communiqué Vincent  
Saint-Martin, nouveau CEO d’Altospam.

Vincent  
Saint-Martin
CEO d'Altospam
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NOUVELLE-AQUITAINE
LES LAVANDIÈRES D’AQUITAINE  
MET UN PIED DANS LES LANDES
Positionnée sur la clientèle professionnelle, la blanchisserie industrielle  
Les Lavandières d’Aquitaine, créée en 2016 à Saint-André-de-Cubzac,  
se déploie sur le territoire régional avec l’acquisition d’une  
entreprise à Saint-Paul-lès-Dax. La PME compte ainsi 25 salariés et  
1,6 million d’euros de chiffre d’affaires pour l’année 2022. Les 
investissements vont se poursuivre en 2023 : 150 000 euros seront 
consacrés à du matériel de repassage, et la mise en place d’un  
processus de traçabilité des stocks qui mobilise 100 000 euros.  
Objectif : assurer une gestion optimale des stocks clients.  
Ces axes stratégiques et ambitieux sont portés par le dirigeant  
Louis Ducarre, et son conseil Optim-Expertise. 

BORDEAUX
DISPLAYCE OUVRE SON PREMIER  

BUREAU EN ESPAGNE
C’est pour renforcer sa présence à l’international et ses ambitions de croissance  

que l’entreprise bordelaise Displayce, spécialisée dans la vente en temps réel d’espaces publicitaires  
sur des écrans d’affichage digitaux (« DOOH »), annonce l’ouverture de son premier bureau  

à Madrid. « L’Espagne constitue l’un des pays dans lesquels notre activité rencontre une vraie attractivité. 
(…) Il était important de marquer une nouvelle accélération en ouvrant un bureau in situ. (…)  

Dans les prochains mois, nous ambitionnons de recruter un Head of sales dans chaque pays que nous 
souhaitons développer afin d’avoir une relation de proximité avec les agences, les marques  

locales ainsi que les media owners. Dans quelques semaines, nous poursuivrons notre développement  
à l’international en ouvrant un bureau à Amsterdam et dans 3 autres pays européens  

d’ici fin 2023 », annonce dans un communiqué Laure Malergue, fondatrice et CEO de Displayce.
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BORDEAUX
ANNÉE 
EXCEPTIONNELLE 
POUR IQSPOT
Un chiffre d’affaires multiplié par deux,  
un volume d’affaires multiplié par trois, une 
surface couverte de 1,8 million de mètres  
carrés, des effectifs en augmentation de  
30 % et un déploiement à l’étranger. 
L’année 2022 marque un tournant pour 
l’entreprise iQspot, implantée à Paris  
et Bordeaux depuis 2015, et spécialisée 
dans la lutte contre le gaspillage 
énergétique des bâtiments tertiaires  
grâce à des capteurs IoT. « Les acteurs  
du marché sont de plus en plus concernés 
par les problématiques énergétiques de  
leurs bâtiments. C’est une réelle opportunité  
de continuer à nous développer  
et de contribuer à l’effort de sobriété 
énergétique national. C’est pourquoi  
nous avons décidé de recruter fortement 
en 2023 afin de pouvoir accompagner  
au mieux nos clients dans la gestion de  
leur parc immobilier », annonce dans un 
communiqué Julien Bruneau, cofondateur 
d’iQspot. 16 nouveaux postes devraient  
ainsi être ouverts d’ici à la fin de l’année 2023. 

BORDEAUX
SATELIA SIGNE UN  
ACCORD-CADRE AVEC L’AP-HP
Le leader français de la télésurveillance des maladies  
chroniques Satelia, implanté à Paris et Bordeaux, annonce la  
signature d’une convention-cadre avec l’Assistance Publique  
– Hôpitaux de Paris. Quatre sites des 38 hôpitaux que comprend  
l’AP-HP ont déjà noué un partenariat avec Satelia, 
programme de suivi pris en charge à 100 % par la Sécurité 
sociale : l’hôpital Cochin, l’hôpital Broca, le  
Kremlin-Bicêtre et l’Hôpital européen Georges-Pompidou.  
« La confiance que nous accorde l'AP-HP est précieuse  
et notre collaboration correspond à l'évolution que nous 
souhaitons conjointement apporter au monde de  
la santé pour le rendre plus efficient tout en conservant le  
rôle central des humains qui font toute la force de nos 
métiers », commente dans un communiqué Nicolas Pages, 
cofondateur de Satelia, qui emploie 55 infirmières. 

Nicolas 
Pages
cofondateur  
de Satelia
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NOUVELLE-AQUITAINE
ENTER, UN PÔLE  
DE COMPÉTITIVITÉ POUR UN 
NUMÉRIQUE RESPONSABLE
Portée par le président du Conseil régional Alain Rousset,  
le conseiller régional en charge des enjeux numériques Mathieu 
Hazouard, la présidente de Digital Aquitaine Trang Pham,  
les coprésidents de Nouvelle-Aquitaine Open Source (NAOS) 
François Pellegrini et David Joulin, avec le soutien de Jonas  
Pasquet, président de SPN, et d’Alexis Mons, président d’Aliptic,  
la candidature régionale à la création d’un pôle de compétitivité  
Numérique responsable a été labellisée. Également soutenu par  
tout l’écosystème d’innovation numérique du territoire,  
ENTER, pour Excellence numérique au service des transitions 
environnementales et responsables, ambitionne d’être le  
premier pôle de compétitivité à mission, dont l’objectif est de  
« développer un numérique responsable : sobre, maîtrisé,  
durable, inclusif et résilient pour accélérer les transitions vers une 
économie décarbonée, sociale, compétitive et souveraine ».

BORDEAUX
BOBY NUMÉRISE LE SECTEUR DU BÂTIMENT

Six mois seulement après une première levée de fonds d’un million d’euros, la start-up bordelaise  
Boby, qui facilite la gestion des tâches administratives des professionnels du bâtiment, annonce un deuxième  

tour de table en cours de finalisation pour le même montant. La jeune entreprise, qui  
revendique de diviser par deux le temps passé sur l’administratif pour les artisans des BTP, espère compter  

10 000 utilisateurs d’ici à la fin de l’année grâce à des fonctionnalités sans cesse renouvelées.  
L’entreprise créée en 2022, qui a déjà accueilli 20 nouveaux collaborateurs en un an, devrait en recruter une  

trentaine de plus d’ici 3 ans et s’ouvrir à l’international dès 2025. « Avec Boby, nous voulons  
révolutionner le marché du bâtiment grâce à des innovations qui parlent aux artisans. Fiers de notre ADN  

fun et décalé, c’est grâce à cette proximité que nous pouvons développer des produits à la  
fois simples, concrets et surtout jamais vus », assure dans un communiqué Aurélien Rey, cofondateur de Boby.
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L’équipe de Boby, avec au centre  
son cofondateur, Aurélien Rey

GIRONDE 
ACTU



23E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 7 0 2 2 - 7 0 2 3 - V E N D R E D I  2 8  A V R I L  2 0 2 3

©
 D

. R
.

NOUVELLE-AQUITAINE
FUSION JEUNESSE ET  
LE MUSÉE DES BEAUX-ARTS 
S’ASSOCIENT
Le 2 mars dernier, en présence du maire de  
Bordeaux, Pierre Hurmic, du vice-président  
du Conseil régional de Nouvelle-Aquitaine,  
Jean-Louis Nembrini, et des représentants du  
rectorat de l’Académie de Bordeaux,  
Fusion Jeunesse et le musée des Beaux-Arts de 
Bordeaux, ont présenté un nouveau projet  
pédagogique formateur, « Design d’Exposition ».  
Il s’agit d’un partenariat avec trois établissements 
scolaires de Nouvelle-Aquitaine. 58 élèves vont ainsi  
pouvoir bénéficier d’un niveau entier de la  
galerie du musée des Beaux-Arts pour proposer  
une exposition inspirante et ludique. Ces élèves  
du primaire, collège et lycée participeront au projet  
afin de créer et exposer des œuvres qui font  
écho aux expositions du sculpteur Denis Monfleur. 
Cette exposition sera dévoilée lors du vernissage 
des expositions 2023 du musée des Beaux-Arts de 
Bordeaux le 1er juin prochain. 

BORDEAUX
« ROLLER COASTER » : 
LE NOUVEAU PODCAST  
DE L’ENTREPRENEURIAT
Le podcast « Roller Coaster », présenté  
par Nelly Meunier, vient d’être lancé. Elle  
y invite des entrepreneurs de tout  
horizon à partager leur expérience. Les  
auditeurs découvriront ainsi les  
hauts et les bas de la vie entrepreneuriale.  
Les invités ont été choisis pour leur  
parcours inspirant et leur réussite, et sont  
mis à contribution en partageant en  
amont un dessin à Nelly Meunier représentant  
le grand huit de leur expérience 
entrepreneuriale. Le premier épisode a  
été diffusé le 27 mars dernier, avec  
Nicolas Lemeteyer, CEO de Soan, comme 
invité. Le podcast est disponible sur  
les principales plateformes de podcasts. 

©
 S

hu
tt

er
st

oc
k

GIRONDE 
ACTU



E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 7 0 2 2 - 7 0 2 3 - V E N D R E D I  2 8  A V R I L  2 0 2 324

LE BOUSCAT
UN NOUVEAU 
SITE POUR HASNAÂ
Hasnaâ Chocolats Grands Crus a pour projet 
la création d’un nouveau site de production de 
811 m2 au Bouscat, baptisé « La Fèverie », qui 
doit permettre l’augmentation de la capacité de 
production de la chocolaterie actuelle.  
La modernisation de la production répond 
à l'évolution du marché et va permettre 
de développer l'activité à l'international, grâce 
à des fabrications uniques comme un chocolat 
breveté. Le projet comprend aussi la création d'un 
laboratoire permettant la structuration de 
l'activité « Recherche et développement » de la 
société, et de continuer à innover pour toucher 
de nouveaux marchés. Il permettra également 
une réorganisation de l'espace de production 
qui améliorera ainsi les conditions de travail des 
salariés. Deux créations d’emploi sont prévues. 
La Région Nouvelle-Aquitaine soutient ce projet 
avec une aide de 165 539 euros.

BORDEAUX
FAYAT S’ENGAGE POUR 
LA RECONSTRUCTION 

DES ORGUES  
DE LA CATHÉDRALE

La Fondation Clément Fayat a officialisé 
son soutien au projet de reconstruction des 

grandes orgues de la cathédrale  
Saint-André de Bordeaux en signant une 

convention de mécénat avec l’association 
Cathedra, porteuse du projet. L’orgue de tribune 

nécessite, en effet, une reconstruction 
totale de sa partie instrumentale (le buffet, 

classé monument historique, sera restauré). 
La Fondation Clément Fayat, créée en 2021,  

soutient des projets autour de trois  
sujets : la santé, la formation et le patrimoine.  

La reconstruction des grandes orgues de  
la cathédrale est le deuxième projet de l’axe 

« Patrimoine ». Son choix s’inscrit dans la 
continuité des valeurs du groupe pour la 

sélection des projets : à taille humaine,  
concrets, mesurables, tout en contribuant à  

faire revire la richesse du patrimoine  
français et les savoir-faire des métiers  

de l’artisanat.
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Hasnaâ  
Ferreira

Fondatrice de Hasnaâ 
Chocolats Grands Crus 

Jean-Claude Fayat, président de la Fondation  
Clément Fayat et président du groupe Fayat, et Jean-Denis Portelli,  

président de l’association Cathedra, lors de la  
signature de la convention de mécénat le 11 avril 2023
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SQUARE OREA
LORMONT
• Surface : 821 m² divisibles
• 5 cellules commerciales

INVESTISSEMENTINVESTISSEMENT

KOMEROBI
TALENCE
• Surface utile : 184 m² 
• Maison à usage mixte 
• Jardin et terrasses 

INVESTISSEMENTINVESTISSEMENT

EUPHORBIA
MÉRIGNAC SOLEIL
• Surface : 1 733 m²
• 7 cellules commerciales

PLACE DES QUINCONCES

BORDEAUX - HYPER CENTRE
• Surface :140 m²
• Accès immédiat aux transports en commun
• Immeuble en pierre
• Disponibilité immédiate

BUREAUXBUREAUX

EXCLUSIVITÉ  | INKOO
BORDEAUX EURATLANTIQUE
• Surface : 6 900 m² divisibles
• HQE bâtiments tertiaires niveau excellent
• ERP W 5ème Catégorie
• Disponibilité 1er trimestre 2025

BUREAUXBUREAUX

BORDEAUX RAVEZIES
• Surface : 2 450 m² divisibles
• Label BREEAM Very Good
• Disponibilité 4ème trimestre 2025 

BUREAUXBUREAUX

NOTRE SÉLECTION IMMOBILIÈRENOTRE SÉLECTION IMMOBILIÈRE

Trouver des locaux est un choix stratégique. Nos consultants vous accompagnent dans votre 
recherche. En faisant appel à nos experts, vous bénéficiez de leur connaissance du terrain et 
des meilleures opportunités du marché. Retrouvez l’intégralité de nos offres sur tournymeyer.fr.

Tourny Meyer, spécialiste de l’immobilier d’entreprise.

EXCLUSIVITÉ  | ALLÉE DE BOUTAUT

COMMERCECOMMERCE

05 56 51 28 28 - bordeaux@tournymeyer.fr
LA CONNAISSANCE DES TERRITOIRES • 
RENNES | BREST | LORIENT/VANNES | NANTES | BORDEAUX | BAYONNE | TOULOUSE | MONTPELLIER
Tourny Meyer, 318 rue de Fougères, Immeuble le Noven, 35 700 RENNES Transaction sur immeubles et fonds de stratégie immobilière de locaux profession-
nels - CPI N° 3301 2018 000 036 727 délivrées par la CCI d’Ille-et Vilaine - Garantie financière : GALIAN 89 rue de la Boetie, 75008 PARIS pour un montant 
de 120 000 € - La société Tourny Entreprise ne doit recevoir ni détenir d’autres fonds, effets ou valeurs que ceux représentatifs de sa rémunération ou de sa 
commission.- photos non contractuelles

TournyMeyer_EchosGirondins-Presse230418.indd   1TournyMeyer_EchosGirondins-Presse230418.indd   1 18/04/2023   16:29:4418/04/2023   16:29:44
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En un peu plus de dix ans, 
la Famille Bernard, pro-
priétaire du domaine de  
Cheval ier en Pessac- 
Léognan, a inscrit ce 

domaine parmi les références 
bordelaises. Depuis 2011, le Clos 
des Lunes démontre la supréma-
tie des grands terroirs du Sau-
ternais à produire de grands vins 
blancs secs. Une aubaine pour 
les amateurs ! Car c’est sur cette 
idée novatrice qu’Olivier Bernard 
a créé de toute pièce ce fameux 
Clos. Sélectionner les meilleurs 
terroirs de sauternes, habituel-

lement voués à la production de 
liquoreux, et d’en tirer le meilleur 
pour élaborer des blancs de gas-
tronomie sous influence du très 
fameux cépage sémillon. Tout sim-
plement, Olivier Bernard a su allier 
le potentiel d’un des plus grands 
terroirs à blanc du Bordelais à son 
savoir-faire pour faire du Clos des 
Lunes une révélation particuliè-
rement innovante dans l’histoire 
récente des vins de Bordeaux. 
Avec des sols composés de graves 
profondes à Sauternes et d’argiles 
rouges à Barsac, le sémillon prend 
ici une dimension de haute volée. 

Ce cépage noble entre à 70 % de 
l ’assemblage de Lune d’Argent 
rehaussé de 30 % de sauvignon. 
Un équilibre fin et délicat marque 
ce 2022 offrant une palette aroma-
tique intense de mirabelle et de 
fleurs d’acacia. Il forme ainsi une 
expression cristalline, préservée 
des arômes de la barrique, pour 
conserver son intégrité fruitée. 
N’hésitez pas à le mettre en cave 
une bonne année, il gagnera en 
complexité et exprimera avec sin-
cérité le goût de ses origines de 
terroir !
www.wineandco.com

LUNE
D’ARGENT

CLOS
DES LUNES

2021

LE COUP DE COEUR DE PHILIPPE
GIRONDE 
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Par Philippe MAURANGE, 
Directeur de l'agence  
OZCO BORDEAUX
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L’emblématique Première ministre néo-zélandaise Jacinda Ardern  
qui vient de quitter ses fonctions, prône la compatibilité pouvoir-fragilité.  

Ainsi être soi en se donnant aux autres, c’est possible.  
Et diriger le monde de manière humaniste est tout aussi faisable et réaliste.

Par Marie-Laure HUBERT NASSER 
Fondatrice et CEO de youWan - Bordeaux

J’étais une anxieuse, je prévoyais que tout 
ce qui pouvait mal tourner, tournerait mal. 
Certains diront que c’est le pire trait de 
caractère que puisse avoir une responsable 
politique - ou bien le meilleur, selon le point 

de vue… Vous pouvez être anxieux, sensible, gentil, et le 
cœur sur la main… Vous pouvez être un intello, un pleu-
reur, être câlin. Vous pouvez être toutes ces choses et 
non seulement avoir votre place ici, mais vous pouvez 
diriger. Tout comme moi », ainsi cette cheffe de gou-
vernement change-t-elle en un tour de main ce qui 
jusque-là devait appartenir aux plus forts. J’imagine 
aisément le sourire narquois de quelques-uns survolant 
ce papier… Comment diriger une nation sans développer 

ÉL   GE
DE LA

FRAGILITÉ

un sens guerrier du pouvoir ? Ou une entreprise sans 
vision virile du management ? Et pourtant, des exemples 
de moins en moins rares de l’histoire mettent en lumière 
ce que le pardon, la bienveillance, la clémence, la com-
passion, la mansuétude peuvent apporter aux relations 
humaines, quelles qu’elles soient. Même sur le grill du 
pouvoir et de la testostérone ! 

UN MONDE INSTAGRAMÉ
Allez comprendre ce monde instable dans lequel nous 
sommes. Des forces contraires qui s’affrontent. Les unes 
armées, les autres coachées pour révéler leur authenti-
cité. Mais comment résister à la puissance de l’image de 
soi ? Cet égo sublimé par écrans interposés. Un selfie, un 

TRIBUNE
GIRONDE 

ACTU



E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 7 0 2 2 - 7 0 2 3 - V E N D R E D I  2 8  A V R I L  2 0 2 330

filtre qui rend les pommettes hautes et le nez miniature, 
un univers où il faut briller, toujours au plus haut niveau 
de la performance physique. Où le style vestimentaire 
l’emporte. Où tous les protagonistes sont au top de la 
forme, jeunes si possible, musclés mais pas trop. Pétil-
lants, sans défaut, sur tous les fronts et tous les trophées. 
Comment lutter quand ce monde règne aussi au cœur 
des entreprises et que la marque ne prendra son envol 
qu’au poids de ses followers. Pas simple de se sentir à 
la hauteur dans ce contexte. Il faut connaître les codes 
de ce nouveau monde, se lever d’humeur égale, voire 
même très positive, sortir, se montrer, se photographier 
avec les meilleurs, briller, prétendre, s’élever parmi les 
étoiles. Et pourtant, en parallèle, que de descentes aux 
enfers, de burn-out dont le mot a fini par prendre une 
ampleur si importante que l’on en parle en conférence, 
tables rondes et rencontres de dirigeants.

UN MONDE QUI CRAME
« J’étais une wonderwoman, des journées de 14 heures 
de travail suivies de sorties avec très peu de sommeil. 
J’allais très bien et cela pendant 10 ans. Même pas le 
temps de me poser sur le canapé. Et un matin, je n’ai 
plus pu me lever. Mes jambes ne fonctionnaient plus… 
J’ai eu des signes annonciateurs, c’est vrai. Mais le méde-
cin ne trouvait rien, alors, je repartais à 200 à l’heure. 
J’ai perdu mon job. J’ai mis 18 mois pour reprendre le 
dessus physiquement et moralement… ». Ainsi s’exprime 
une jeune femme qui depuis a trouvé sa voie, celle qui 
lui ressemblait. Et a gagné la conscience que le corps 
doit être écouté… 2,5 millions de personnes dans la 
même situation. Un chiffre qui grossit ses rangs chaque 
jour… Sidérant. Et parfois, la pente ne se remonte pas.  
L’hypothalamus explose et laisse en poussières toutes les 
ambitions !

LE FAMEUX MONDE VICA
Le manque de sens, l’augmentation des cadences, des 
exigences, des multi-tâches imposées, des changements 
de stratégie sans embarquer les équipes, la nécessité 
d’être à la fois performant mais aussi positif, constructif, 
adaptable, capable de résoudre des problèmes com-
plexes. Le fameux monde VICA. Volatile, incertain, com-
plexe, ambigu. Ce monde issu des stratégies militaires… 

Le corps doit s’écouter

SE DÉBARRASSER DES SUPER-HÉROS
Une patronne me disait l’autre jour, « on doit laisser 
nos soucis à la maison mais que doit-on laisser exacte-
ment : un bout de notre cerveau ou de ventre ? Quoi 
exactement ? ». Oui, nous sommes pluriels. Oui, il nous 
arrive d’être plus fragile, d’avoir les larmes aux yeux, 
de se trouver moins bien dans le miroir, de perdre des 
êtres chers… Les coachs nous font d’ailleurs faire un 
exercice très intéressant qui s’appelle « La roue de la 
vie ». C’est une roue découpée en 8 quartiers que nous 
pouvons noter et commenter. Les 8 mots clés sur les-
quels il va falloir réfléchir sont : la santé, la carrière, la 
vie amoureuse, les amis et la famille, le cadre de vie, 
l’argent, les loisirs, le développement personnel… On 
commence à noter la carrière, le job, l’argent, le nerf 
de la guerre. Les enfants, amis, famille, même si on a 
plus trop de temps à leur consacrer. Puis le reste… Là, 
bienvenue dans le monde complexe. 

Gilets jaunes, Covid, guerre en Ukraine, réformes, allez, 
go, go ! On fonce. On produit. On garde la « patate » 
proposée par Florence Servan-Schreiber... On kiffe mais 
la machine s’essouffle. À force de ne plus se poser de 
question. De scroller nos réels sur Insta. De ne plus avoir 
de rêve. De ne plus se dire : tiens, dans 10 ans, je voudrais 
être arrivée là. Dans une maison bleue sur une colline ou 
au 43e étage d’un bulding à Manhattan. En attendant, je 
passe de l’écran pixelisé où papotent mes collègues à ma 
cuisine où je remplis le lave-vaisselle… Télétravail oblige. 
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Oui aux rôles modèles, 
non à la perfection

MERCI POUR VOS LARMES
Il y a quelques jours, je croisais un patron, sportif de 
haut niveau, solide, taillé comme un chêne et sourire 
accueillant dans le lieu où se déroulait une réunion 
importante pour mon entreprise. 2 heures plus tard, 
je croisais le même homme, descendant l’escalier en 
pleurant. Je me précipitai oubliant toute pudeur pour 
le consoler, un instinct étonnant. Il venait d’avoir une 
très mauvaise nouvelle me dit-il. Je sus plus tard que 
son père venait de mourir. Je suis restée prostrée. Un 
champion ne pleure pas ! Si ? Et j’ai pensé que sans le 
vouloir, cet homme offrait à la fragilité une présence 
toute particulière. 
Aussi élevés que nous soyons, notre immortalité maî-
tresse nous tient lieu de rassemblement. Égaux dans 
notre humanité, sensibles lorsque la vie craque de toute 
part, unis quand nous partageons les mêmes espé-
rances ou la gloire, tenons ensemble le flambeau chan-
celant et si fort à la fois de notre fragilité. Laissons-la 
chanter. Ici ou là. Et même parfois dans une carrière, 
quand on ne s’y attend pas.

La mine du stylo reste suspendue et on s’évade. Ma vie 
amoureuse hummm… mes loisirs… humm… Heureux, 
pas heureux… Combien sur l’échelle de 1 à 10… Humm… 
Heureusement, il n’y a pas de notes à atteindre, juste 
des questions à se poser. Que vais-je favoriser. Quels 
choix vais-je faire ? Et là devient crucial la nécessité 
de se débarrasser des super-héros. Oui aux rôles 
modèles, non à la perfection. Oublier les injonctions. 
S’écouter. Entendre son corps. Accepter la non- 
performance. De ne pas être toujours au top. Baisser 
le niveau. Utiliser la fameuse loi de Pareto : 20 % des 
actions donnent 80 % des résultats… Et là, avec un peu 
de chance, on laisse nos héros derrière nous, dans le 
paquet cadeau de nos 20 ans.
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DORDOGNE
 DÉMÉNAGEMENT ET EXTENSION POUR CULTURA

Depuis le 20 avril, le magasin Cultura Marsac a déménagé à 200 mètres de l’emplacement qu’il occupait 
dans le centre commercial pour s’installer avenue Louis-Suder, sur une surface libérée et entièrement réaménagée. 

L’enseigne s’agrandit, passant de 800 à 1 000 m2, avec une offre de loisirs créatifs et culturels : livres, 
musique, activités créatives, vidéo, papeterie, beaux-arts, jeux de société et éducatifs, avec une sélection élargie 

de CD et vinyles, et l’extension de l’univers mercerie et ludo-éducatif (notamment Lego et Playmobil). Les 
4 millions de produits référencés sur le site internet national peuvent être livrés gratuitement au magasin sous 24 h. 

DORDOGNE
INNOVATION POUR LA FILIÈRE 
FRUITS ET LÉGUMES
La plateforme Titec (pour Transfert Innovation et Technologies) 
fonctionne au sein du Centre technique interprofessionnel des fruits  
et légumes, centre régional qui compte 68 salariés dont  
23 ingénieurs et chercheurs. Cette nouvelle plateforme dédiée  
à l’innovation autour des agroéquipements et des solutions  
technologiques stimule les recherches dans le domaine de la  
mécanisation, l’automatisation et la robotisation. Titec se situe au 
cœur de ce domaine expérimental de 83 hectares de vergers,  
serres-tunnels et cultures de plein champ, doté de plusieurs 
laboratoires (biologie moléculaire et virologie, détection de  
bio-agresseurs..). Des ingénieurs et des techniciens travaillent à 
mettre au point l’agriculture de demain. Ce projet de 1,367 million 
d’euros a été cofinancé par la Région et la filière fruits et légumes.
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DORDOGNE
RECONVERSIONS 
EN VUE 
La deuxième édition du salon de la 
reconversion professionnelle proposée 
par La Maison de l’emploi et  
Le Périgourdin a confirmé ce phénomène 
de société en Dordogne, avec  
plus de 1 000 personnes inscrites 
pour rencontrer les 90 structures 
présentes au Campus Périgord. Parmi 
les cinq espaces (faire le point, 
se former, créer ou reprendre une 
entreprise, financer son projet…), 
le pôle Job dating a réuni 30 entreprises 
désireuses de recruter des 
personnes en quête de nouveaux 
challenges professionnels, parmi 
lesquelles Rubi Cuir, l’Éducation nationale,  
le Groupe Novi, GRDF ou  
Leroy Merlin. Contacts fructueux  
en cours.

DORDOGNE
IMEPSA CONÇOIT 

UN CHARIOT 
INNOVANT

Imepsa a développé des  
savoir-faire au fil des années pour 

devenir l’un des leaders sur le  
marché français de la plasturgie. Ce 
fabricant de pièces plastiques pour  

le secteur du bâtiment s’est engagé dans  
la conception et la fabrication d'un 

nouveau chariot pour la restauration 
hospitalière et les Ehpad. Ce  

Gastro Cart entend limiter les troubles 
musculosquelettiques mais aussi le 

gaspillage en évitant les erreurs lors 
de distribution de repas (logiciel 

d'information pour chaque patient). 
La commercialisation devrait  
intervenir cette année. Cette  

solution répond aussi aux enjeux  
environnementaux grâce à un procédé  

de fabrication respectueux : il utilise  
comme matières premières des  

polymères 100 % recyclables qui 
contribuent à la durabilité du produit 

et affichent une empreinte carbone 
limitée. La Région soutient à hauteur de 

162 519 euros ce projet innovant, 
avec cinq créations d’emplois à la clé. ©
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LOT-ET-GARONNE
400 000 € POUR  
LA RÉNOVATION 
ÉNERGÉTIQUE
La restauration de la biodiversité d’ici  
à 2030 et la neutralité carbone d’ici à 2050 
sont deux objectifs que l’État français 
souhaite atteindre. C’est pourquoi un Fonds 
vert à destination des collectivités a  
été mis en place en faveur de la transition 
écologique. Inédit par son montant de 
deux milliards d’euros, il l’est aussi par sa 
méthode, territorialisée, où tout part  
des initiatives et des idées des collectivités. 
En Nouvelle-Aquitaine, ce sont donc 
748 dossiers qui ont été déposés pour un 
montant de 147 millions de subvention 
accordé. Suite à la présentation des 
150 premiers lauréats le 3 avril, par la 
Première ministre et Christophe Béchu, 
ministre de la Transition écologique et de 
la Cohésion des territoires, 2 projets  
lot-et-garonnais ont été retenus et présentés : 
la rénovation énergétique de l’école de 
Prayssas pour un montant de 350 000 € et 
l’éclairage public de la commune de Duras 
pour plus de 60 000 €. La rénovation des 
bâtiments et l’éclairage public constituent 
plus des deux-tiers des dossiers déposés.

AGEN
UNE NOUVELLE 

LICENCE EN 
COMPTABILITÉ

Émilie Metge, élue du Conseil de  
l'Ordre des experts-comptables, prépare 

aux côtés d’Henri Tandonnet,  
1er vice-président de l’agglomération d’Agen 

en charge de l'enseignement supérieur 
et de la recherche, Morgane Guirriec, 

chargée de mission enseignement 
supérieur et recherche et Bastien Bezzon, 

directeur des études de la Licence AES 
à Agen, l'ouverture d'une nouvelle filière 

comptable à Agen pour la rentrée  
2023. La licence professionnelle Révision 

Comptable sera proposée aux  
étudiants agenais en septembre prochain.  
Ce diplôme permet d’intégrer directement  

le monde du travail afin d’exercer une 
activité dans le milieu de la comptabilité. 

Une poursuite d’études est également 
envisageable en 2e cycle.

©
 D

. R
.

©
 D

. R
.

E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 7 0 2 2 - 7 0 2 3 - V E N D R E D I  2 8  A V R I L  2 0 2 334

RÉGION 
ACTU



LANDES
12e ESPACE  
FRANCE SERVICES
Une 12e structure France Services vient d’être 
labellisée dans les Landes, en cœur de bourg de 
Montfort-en-Chalosse. L’objectif de l’État qui  
porte sa subvention de fonctionnement annuelle 
pour chaque espace de 30 000 à 35 000 euros : 
rapprocher le service public des usagers en leur 
permettant de réaliser leurs démarches 
administratives sur un même lieu avec des postes 
informatiques en libre-service et l’aide des 
agents et des conseillers numériques. À l’issue des 
partenariats conclus avec les opérateurs de 
services publics, les usagers peuvent y faire leur 
demande de renouvellement de papiers  
d’identité, du permis de conduire et de la carte 
grise ; effectuer leur déclaration de revenus ; 
bénéficier d’un accompagnement dans l’accès au  
droit ; accéder aux services de Pôle emploi, 
de l’Assurance retraite, l’Assurance maladie, la 
Caisse d’allocations familiales, la Mutualité 
sociale agricole et la Poste. Des partenaires locaux 
se joignent au dispositif : l’Agence départementale 
pour l’information sur le logement (Adil), le Centre 
d’information sur les droits des femmes et des 
familles (CIDFF), l’Accueil médiation et conflits 
familiaux et la Mission locale des Landes.

LANDES
UN NOUVEAU 

« CONCEPT-STORE 
PHARMACIE » À DAX 

Jeudi 6 avril, a été inaugurée dans  
le quartier du Sablar de la cité thermale, la 

première officine en Nouvelle-Aquitaine 
à développer le nouveau concept-store 
Pharm & You, pensé comme un « hub de 

santé de proximité ». Dans le nouvel espace 
dédié, situé au rez-de-chaussée d’un 

immeuble rénové réunissant une quinzaine 
de professionnels de santé sur 2 000 m2, 

la pharmacie nouvelle génération propose 
une gamme de services pour la santé, le 

diagnostic et le dépistage : corner orthopédie 
et maintien à domicile, espace audition, 

optique, téléconsultation avec des médecins  
généralistes locaux, digibornes, 

impédancemètre et bilans nutritionnels, tchat  
en ligne, application mobile d’envoi 

d’ordonnance ou encore click & collect. 
Fondé en 2015 à Toulouse, Pharm & You  

est un réseau de pharmacies indépendantes 
sous enseigne qui compte aujourd’hui  

près de 30 officines adhérentes, dans toute 
la France. Avec un chiffre d’affaires cumulé 

de près de 65 millions d’euros en 2021, il vise 
un objectif de 150 pharmacies d’ici cinq ans.
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L’abbaye de Sorde est le monument  
de la région Nouvelle-Aquitaine 

retenu comme site emblématique  
de la Mission patrimoine 2023,  

portée par Stéphane Bern. Son église 
Saint-Jean-Baptiste, propriété  

de la commune, bénéficiera de  
la dotation du loto pour accélérer 

sa rénovation. 

Par Anne TAUTOU

L a spectaculaire abbaye Saint-Jean de Sorde 
compte parmi les 18 sites emblématiques fran-
çais de la Mission patrimoine 2023. « C’est une 
très bonne nouvelle, d’abord pour la reconnais-
sance du site et ensuite celle de notre village 

et de son histoire, confie Françoise Laborde, maire de 
Sorde-l’Abbaye. Nous avons la chance d’avoir un très 
beau patrimoine, mais il représente aussi une lourde 
charge pour une commune de 642 habitants dont le 
budget de fonctionnement s’élève à 450 000 euros. 
C’est donc une aide inespérée ! »  
Classé monument historique et inscrit au patrimoine 
mondial de l’Unesco au titre des chemins de Saint-
Jacques-de-Compostelle en France, le site qui compta-
bilise 10 000 visiteurs par an, bénéficiera d’une dotation 
du loto d’un montant maximum de 500 000 euros sur 
les 6 millions de travaux prévus pour la restauration de 
l’église. « En tant que bâtiment classé monument histo-
rique, une enveloppe globale de 4 millions d’aides de 
l’État, de la région et du département lui sera attribuée », 
précise Jean Mortier, délégué départemental des Landes 
pour la Fondation du patrimoine. « Reste à trouver plus 
d’un million. Nous espérons que les gens participeront 
massivement au loto, dès le 1er septembre. En parallèle, 
on va monter une opération de mécénat et aller frapper 

L’ABBAYE  
DE SORDE

GAGNE 
AU LOTO

aux portes des entreprises. La visibilité nationale offerte 
par le loto du patrimoine, devrait inciter aux dons. »

DES TRAVAUX URGENTS
C’est le travail de plusieurs années de collaboration 
entre le département des Landes, la communauté de 
communes du Pays d’Orthe et Arrigans et la commune 
de Sorde, qui aura permis d’élaborer un plan de ges-
tion et d’établir un diagnostic sanitaire. « Le site fait 
l’objet d’une convention tripartite depuis 2019. Avant, 
les travaux étaient réalisés au coup par coup », explique 
Françoise Laborde.
Aujourd’hui, il faut aller vite car le diagnostic a révélé 
des infiltrations d’eau qui menacent la toiture et la char-
pente et les fissures apparentes rappellent l’urgence 
des travaux. La première tranche qui devrait débuter fin 
2023, consistera à mettre l’église hors d’eau avec la res-
tauration du clos et du couvert de l’église. À l’intérieur, 
l’ensemble des parements et décors peints devront 
aussi être restaurés. « Devant l’ampleur des travaux, les 
trois collectivités landaises ont sollicité la Fondation du 
patrimoine pour porter collégialement leur candidature 
à la Mission patrimoine », rappelle Jean Mortier.
Les deux tranches suivantes seront consacrées à la mise 
aux normes du système électrique, avec la création 
d’un éclairage liturgique et la mise en valeur architec-
turale, ainsi que la mise en accessibilité de l’église, mais 
il faudra une fois encore aller rechercher de nouveaux  
financements.

PATRIMOINE
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UNE DYNAMIQUE  
DE MISE EN VALEUR
La commune travaille en parallèle à son homologation 
au label Petites Cités de Caractère®. Ce dossier est 
indissociable de l’abbaye car, fait rare, elle se situe au 
cœur du village, et non à l’extérieur comme tradition-
nellement. « Nous devons valoriser notre patrimoine et 
redynamiser notre bourg. C’est important de rendre 
la commune attractive et aussi de veiller à ce que des 
jeunes viennent s’y installer pour la faire vivre », déve-
loppe l’élue. Ainsi de nombreux projets d’aménage-
ments portant sur les entrées de village et la place cen-
trale, la création de stationnements ou encore la mise 
en place d’un demi-échangeur pour diriger les camions 
en dehors du village, participeront à la dynamisation 
de Sorde et à la valorisation de son patrimoine. « Nous 
montons également un projet d’économie sociale 
et solidaire pour revivifier le bourg, avec la création 
d’un espace boulangerie/petite épicerie, d’un café/
médiathèque, d’un habitat pour les seniors, de jardins 
participatifs en permaculture… Ce sont des projets à 
moyen et long terme, bien sûr. »

INVITATION À LA VISITE
L’abbaye qui vient de rouvrir à la visite  
propose après un an et demi de travaux, la 
découverte du cryptoportique (galerie  
souterraine voûtée) restauré, de nouveaux 
aménagements, d’un parcours sonore  
insolite et d’une riche programmation culturelle  
en journée et en nocturne. À noter le 3 juin,  
une conférence présentera les recherches en cours 
dont le site fait l’objet, pilotées par l’Institut  
de recherche sur l’architecture antique (IRAA) de  
l’université de Pau et des Pays de l’Adour.  
Elles concernent les transformations et les 
aménagements qui se sont opérés  
depuis l’Antiquité jusqu’au XIXe siècle.

Fondé au Xe siècle sur les vestiges d’une villa  
gallo-romaine, cet ensemble se compose de l’église  
ouverte à l’année, de bâtiments monastiques  
qui se visitent d’avril à novembre et d’un logis abbatial
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Sur le bassin de Lacq, la décarbonation est 
plus que jamais d’actualité : l ’une après 
l’autre, les entreprises du territoire s’em-
parent de ce sujet brûlant et surtout, 
urgent. L’industriel tricolore Arkema a ainsi 

a annoncé réduire de 28 % les émissions de gaz à effet 
de serre de sa plateforme de Lacq-Mourenx, spéciali-
sée dans la chimie des dérivés de spécialité du soufre, 
grâce à la mise en service « d’un nouveau procédé 
innovant ». La plateforme béarnaise est en effet équi-
pée depuis novembre 2022 d’une technologie déve-
loppée en collaboration avec Prossergy et Enercat, 
deux fournisseurs français spécialistes du traitement 
des émissions industrielles, capable de supprimer 
simultanément les émissions des oxydes d’azote et du 
protoxyde d’azote produites par l’une de ses unités.

LA FIN DU PANACHE ORANGÉ
Bertrand Leroux, directeur du site de Lacq-Mourenx, 
se réjouit non seulement de « la réduction des rejets 
en oxyde d'azote et de l'impact carbone », soulignant 
ce « grand progrès », mais se satisfait également d’un 

autre aspect particulièrement concret. « Ce projet 
permet de faire disparaître un panache d'une couleur 
orangée, source de questionnement pour les riverains 
», appuie-t-il, conscient des nuisances visuelles (et pas 
seulement olfactives) générées par l’usine. De son 
côté, Emmanuelle Bromet, directrice du développe-
ment durable chez Arkéma, souligne un « projet réussi, 
illustratif des investissements conséquents qu’Arkema 
entreprend pour rendre ses procédés moins émissifs 
partout dans le monde ».

Grâce à la mise en service d’un nouveau procédé innovant,  
l’usine Arkéma de Lacq-Mourenx va réduire significativement ses émissions  

de gaz à effet de serre. Le groupe assure franchir une étape  
supplémentaire, en cohérence avec les objectifs définis dans son plan climat. 

Par Eustelle LOUSTALET-TURON

Ce projet permet de  
faire disparaître un 
panache d'une couleur 
orangée, source  
de questionnement pour  
les riverains 

ARKÉMA
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Cette installation s’inscrit 
dans les objectifs  
du plan climat du groupe  
qui ambitionne de réduire 
de 46 % ses émissions  
de gaz à effet de serre  
d’ici à 2030 

ACTEUR MAJEUR  
DES MATÉRIAUX DE 

SPÉCIALITÉS
Avec l’ambition de devenir en 2024 un  

« pur acteur des matériaux de spécialités », le groupe 
français Arkema est aujourd’hui organisé  

autour de trois segments complémentaires :  
les adhésifs, les matériaux avancés et les  

coating solutions. En 2022, ces activités représentent  
91 % du chiffre d’affaires du groupe, affiché  

à environ 11,5 milliards d’euros.  
Aujourd’hui, Arkéma est présent dans près de  

55 pays avec 21 100 collaborateurs.

3,6 M€ INVESTIS
Cette installation s’inscrit dans les objectifs du plan cli-
mat du groupe qui ambitionne de réduire de 46 % ses 
émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030 et d’évoluer 
vers des procédés et des produits plus respectueux de 
l’environnement. « Nous travaillons sur l’efficacité éner-
gétique et l’évolution du mix énergétique de nos activités 
industrielles. Nous prévoyons un effort d’investissements 
estimé à environ 400 millions d’euros pour accompagner 
le déploiement de notre plan climat », précise Emma-
nuelle Bromet. 
En ce qui concerne l’équipement mis en place sur la 
plateforme Lacq-Mourenx, son installation lancée en 
2020 a représenté un coût de 3,6 millions d’euros, finan-
cée à hauteur de 32 % par le gouvernement dans le cadre 
du plan de Relance opéré par l’Ademe. 

Emmanuelle Bromet,  
directrice du  
développement durable  
chez Arkéma.
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Écartelé entre des difficultés conjoncturelles, et celles, structurelles, qui entravent  
sa croissance, le secteur des entreprises de la propreté interpelle le gouvernement sur 

les achats publics, tout en nouant un partenariat avec Pôle Emploi.

Par Anne DAUBRÉE

L e grand écart. Le 4 avril 
à Paris, se tenait le salon 
Europropre,  qui  réu-
nit les professionnels du 
nettoyage. En marge 

de l’événement, lors d’une confé-
rence de presse, la FEP, Fédéra-
tion des entreprises de propreté,  
d’hygiène et services associés, 
annonçait la signature d’une conven-
tion avec Pôle Emploi. Actuellement, 
les quelque 15 000 entreprises du 
secteur regroupent 580 000 tra-
vailleurs. Ces dix dernières années, 
105 000 emplois ont été créés. Et il 
y a six mois, le secteur estimait ses 

ENTRE CRISE
ET AMBITIONS

LA PROPRETÉ,  

besoins à 52 000 personnes supplé-
mentaires. En particulier, la profes-
sion peine à recruter des jeunes. Des 
milliers de postes sont restés vacants 
sur le site emploi-proprete.com, en 
2022, et les centres de formation 
en alternance peinent à recruter. 
« Nous sommes identifiés comme 
l’un des métiers porteurs sur les dix 
années à venir. (…) Toutefois, si la 
crise sanitaire a révélé nos métiers, 
nous souffrons encore d’un déficit 
d’image et de reconnaissance », pré-
cise Patricia Charrier-Izel, directrice 
générale de la FEP. Celle-ci s’efforce 
aussi d’encourager ses entreprises 

adhérentes qui n’en ont pas beau-
coup l’habitude de travailler avec 
Pôle Emploi. Et déjà, la FEP a orga-
nisé des opérations avec l’organisme 
public, comme la « Semaine natio-
nale des métiers de la propreté », en 
juin dernier. Cela dit, cette nouvelle 
convention relève plutôt d’un pro-
jet « pour l’avenir », pointe Patricia 
Charrier-Izel. Actuellement, au vu 
de la conjoncture, c’est plutôt un 
coup de frein sur les embauches que 
constate la FEP. « Si cela continue, 
nous allons aller vers une destruction 
d’emplois », prévient même Philippe 
Jouanny, président de la FEP. 
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LES ACHETEURS  
PUBLICS MIS EN CAUSE 
En 2022 pourtant, la profession 
a vu augmenter légèrement son 
chiffre d’affaires (17,2 milliards 
d’euros). Mais en 2023, les marges, 
déjà structurellement faibles dans 
ce secteur à forte intensité de main 
d’œuvre, sont fortement impac-
tées, d’après la FEP. Les entre-
prises sont prises « en étau », décrit 
Patricia Charrier-Izel. D’un côté, 
tous les coûts augmentent. Les 
principaux, liés à la main d’œuvre : 
en 2022, la profession a revalorisé 
les salaires de 5,55 % et une aug-
mentation similaire est prévue 
pour 2023 (en deux temps). Les 
coûts des matériaux ont augmenté 
aussi. De l’autre côté, l’évolution 
de la demande est défavorable à 
plusieurs titres. « Les cahiers des 
charges se réduisent », note Patri-
cia Charrier-Izel. Par exemple, le 
rythme d’intervention dans une 
usine passe de six jours sur sept à 
cinq sur sept. 
Autre souci majeur, ces cahiers 
des charges ne prennent pas en 
compte les hausses des coûts. Et 
aussi, « chez tous nos clients, il y 
a des demandes de RSE accrues, 
ou d’innovations. On nous impose 
parfois certains types de maté-
riels. Nous sommes de plus en 
plus contraints dans nos cahiers 
des charges », ajoute Philippe 
Jouanny. 

« Nous souffrons encore d’un 
déficit d’image et de reconnaissance »

Souci majeur, « l’acheteur public 
ne joue pas le jeu », dénonce-t-il. 
Cela représente environ le quart 
de l’activité. En 2021, une confé-
rence sur le progrès consacrée à 
la valorisation de ces métiers, avait 
réuni la fédération, les partenaires 
sociaux et l ’acheteur public, en 
présence d’Élisabeth Borne, alors 
ministre du Travail. « Les engage-
ments n’ont pas été tenus », selon 
Philippe Jouanny. La FEP se sent 
flouée, estimant avoir réalisé des 
efforts sur les salaires, quand les 
acheteurs publics n’ont pas tenu 
leurs promesses de revalorisation 
des marchés. La FEP explique avoir 
été reçue à Matignon, le 21 jan-
vier dernier, sur ce même sujet et 
attendre des nouvelles. 
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LA PÉNIBILITÉ  
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D’après la FEP, dans  
la propreté, la moitié des 

chantiers en horaires  
décalés et fractionnés (matin  

très tôt et tard le soir) le  
sont à la demande du client. 

Mais 9 sur 10 de ceux qui 
ont renoncé à cette option sont 

contents de l’avoir fait. Côté 
entreprises, la quasi-totalité des 

adhérents de la fédération 
sont ou veulent aller vers des 
horaires en continu. L’enjeu 

fait partie des négociations avec 
les partenaires sociaux. 
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Pour compenser l’érosion des mandats de certification des comptes  
due au relèvement des seuils de certification obligatoire, les commissaires  

aux comptes s’attachent à développer de nouvelles missions auprès  
des entreprises et se préparent, notamment, à relever le défi de la  

certification des données sur la durabilité.

Par Miren LARTIGUE

Pour la troisième année consécutive, la Com-
pagnie nationale des commissaires aux 
comptes (CNCC) a établi son « baromètre » 
pour mesurer l’évolution de l’activité des 
commissaires aux comptes, et en particulier 

celle des mandats de certification des comptes, entre 
2019 et 2022 – le relèvement des seuils de certification 
des seuils imposé par la loi Pacte est entré en applica-
tion en mai 2019.

« LA LOI PACTE CONTINUE  
À PRODUIRE SES EFFETS » 
Il en ressort que, d’après les déclarations annuelles 
d’activité, portant sur les audits conduits en 2021, 
les commissaires aux comptes ont obtenu plus de 
140 000  mandats de certification des comptes, contre 
145 000 en 2020 et 155 000 en 2019. Ils ont été réalisés 
pour 54 % dans des petites entreprises, 20 % dans des 
moyennes entreprises, 5 % dans des grandes entre-
prises et environ 20 % dans d’autres entités (dont des 
associations, fondations et fonds de dotation). 
« Nous ne cessons d’alerter sur le fait que la loi Pacte 
continue à produire ses effets », a déclaré le président 
de la CNCC, Yannick Ollivier, lors de présentation des 
résultats de son 3e baromètre à la presse, le 12 avril der-
nier. Si « l’économie générale de la profession n’est pas 
menacée », « nous continuons à perdre 10 000 mandats 
par an ». 

À noter : environ 30 000 de ces mandats de certifi-
cation des comptes ont été réalisés dans le secteur 
de l’économie sociale et solidaire (ESS). Ainsi, deux 
commissaires aux comptes sur trois interviennent 
dans des structures de l’ESS, où ils adaptent leur 
mission de certification aux spécificités du secteur 
et de l’entreprise.

AUX COMPTES
DES COMMISSAIRES 

« Nous voulons 
embarquer la profession 
sur le sujet de la 
durabilité »
PROGRESSION DES MISSIONS  
HORS CERTIFICATION DES COMPTES
En parallèle à la troisième édition de ce baromètre, 
la CNCC a publié les résultats d’une étude sur le 
développement des missions hors certification des 
comptes, réalisée en février 2023. Adressée à tous 
les commissaires aux comptes français, soit plus de 
11 000 professionnels, cette enquête sur l’évolution 
de leur portefeuille de mandats (de façon générale et 
plus particulièrement dans les PME) a recueilli plus de 
1 800 réponses.

MISSIONS
NOUVELLES
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Il en ressort que 45,8 % des répondants ont réalisé des 
missions autres que la certification des comptes en 2022. 
« Un chiffre qui continue d’augmenter d’année en année » 
et « on se réjouit de cette progression des missions hors 
certification des comptes », a relevé le président de la 
CNCC. Il s’agit de missions d’évaluation du contrôle 
interne (13 % des répondants), de due diligence (23 %) 
et de missions d’attestation et/ou de diagnostic (76 %).
Pour encourager et aider les commissaires aux comptes à 
développer ce type de missions, la CNCC a conçu et mis 
à leur disposition deux outils : CyberAudit, pour évaluer 
l’exposition aux risques en matière de cybersécurité, et 
DiagRSE, pour établir un diagnostic de la maturité RSE 
des entreprises. Interrogés sur la qualité de leur relation 
avec les dirigeants, 85 % des répondants ont par ailleurs 
déclaré avoir échangé avec les chefs d’entreprise sur les 
problèmes liés à l’inflation, à l’énergie, à l’approvisionne-
ment ou aux ressources.

LA DURABILITÉ, UN DES CHAMPS 
PRIVILÉGIÉS POUR DÉVELOPPER DE 
NOUVELLES PRESTATIONS
La RSE figure en bonne place des marchés dans les-
quels les commissaires aux comptes souhaitent pro-

poser de nouvelles prestations et obtenir de nouvelles 
missions. À commencer par la déclaration de perfor-
mance extra-financière, amenée à devenir « reporting 
durabilité » avec la transposition de la directive CSRD 
(Corporate Sustainability Reporting Directive). 71 % 
des répondants ont ainsi déclaré qu’ils se sont formés 
et ont formé leurs équipes sur les enjeux RSE en 2022, 
ou ont prévu de le faire dans les mois qui viennent. 
« Nous voulons embarquer la profession sur le sujet de 
la durabilité » car « les besoins sont énormes et seront 
de plus en plus importants », a relevé le président 
de la CNCC, en soulignant « la forte interconnexion 
entre les données financières et extra-financières : à 
l’avenir, les reportings financier et extra-financier ne 
feront plus qu’un ». Les formations et ateliers proposés 
par la CNCC sur ce sujet « ont beaucoup de succès », 
témoignant d’une « dynamique », et « il faut que cela 
continue ». Les commissaires aux comptes font partie 
des professionnels qui, après avoir suivi une forma-
tion spécifique, pourront être habilités organismes 
tiers indépendants (OTI), en charge de la certifica-
tion des données sur la durabilité. Les projets de texte 
de transposition de la directive CSRD devraient être 
dévoilés avant l’été. 
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UNE PROFESSION  
QUI RAJEUNIT ET SE FÉMINISE

La profession de commissaire aux comptes comptait 11 243 membres fin 2022, dont 76 % d’hommes.  
Du fait de la forte proportion de femmes dans les nouvelles générations de commissaires aux comptes,  

la profession se féminise à grand pas. Et bien que confrontée à un problème d’attractivité et de  
recrutement depuis plusieurs années, elle commence à se rajeunir également. La CNCC a lancé en 2022  

un plan « jeunes diplômés » visant à lever les  freins financiers pour que ces derniers puissent  
s’inscrire sur la liste des commissaires aux comptes et démarrer plus rapidement. La liste a  

enregistré un plus de 1 500 nouveaux inscrits en 2022.

PROFESSIONS
TENDANCES 

BUSINESS



L’Agence France Locale vient de publier une étude consacrée à la  
rénovation énergétique des bâtiments détenus par les collectivités territoriales.  

Elle propose un mode d’emploi des outils juridiques et financiers à leur  
disposition pour accomplir ce type de travaux.

Par Miren LARTIGUE

Les régions et les intercom-
munalités jouent un rôle 
majeur dans la traduc-
tion concrète des poli-
tiques climatiques. Selon 

le GIEC, 75 % des leviers pour une 
transition écologique réussie sont 
territoriaux. » C’est dans ces termes 
que la « Stratégie nationale bas 
carbone » pointe le rôle majeur que 
jouent les collectivités territoriales 
à l’heure de la transition écolo-
gique. Lesquelles sont confrontées 
à un enjeu central dans ce vaste 
chantier : la rénovation énergétique 
de leurs bâtiments.

30 % DU PARC TERTIAIRE 
NATIONAL
Pour aider les collectivités terri-
toriales à relever ce défi, l’Agence 
France Locale (AFL), banque créée 
par les collectivités, a publié les 
résultats d’une étude sur les stra-
tégies et les outils juridiques ou 
financiers auxquels les dirigeants 
locaux peuvent faire appel. Inti-
tulée « Comment financer la réno-
vation énergétique des bâtiments 
des collectivités territoriales ? » et 
réalisée par l’Institut national des 
études territoriales (INET), l’étude 
souligne tout d’abord l’ampleur du 
chantier. Selon le ministère de la 

FINANCER 

ÉNERGÉTIQUE
LA RÉNOVATION

Transition écologique et la Caisse 
des dépôts, les collectivités terri-
toriales possèdent près de 30 % 
du parc tertiaire national, « ce qui 
représente environ 225 000 bâti-
ments et 280 millions de mètres 
carrés ». Le bâti scolaire représente 
environ 45 % de ce patrimoine, en 
termes de surface. Or, ces derniers 
pèsent de plus en plus lourds sur 
les finances locales du fait de la 
crise énergétique.
Le dispositif « Éco énergie ter-
tiaire » impose, pour les bâtiments 
de plus de 1 000 m2, une réduc-
tion de la consommation annuelle 
d’énergie finale par rapport à une 
consommation de référence ne 
pouvant être antérieure à 2010. 
Les objectifs sont fixés à – 40 % 
d’ici 2030, – 50 % d’ici 2040 et 
– 60 % d’ici 2050. « Les besoins 
d’investissement des collectivités 
dans la rénovation énergétique de 
leurs bâtiments sont donc signi-
ficatifs : de l’ordre de 3 milliards 
d’euros par an, d’après l’Institut 
de l’économie pour le climat, mais 
potentiellement jusqu’à 8 milliards  
d’euros, sous des hypothèses de 
coût de rénovation plus pessi-
mistes », relève l’étude. Soit un 
« mur d'investissement », dans un 
contexte budgétaire déjà contraint. © Shutterstock
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Des besoins d’investissements massifs
DE MULTIPLES FREINS, 
INTERNESET EXTERNES
Pour atteindre leurs objectifs de 
rénovation énergétique, les col-
lectivités doivent établir un dia-
gnostic de leur patrimoine et un 
schéma directeur des actions à 
mener. Or, d’après une enquête 
réalisée en 2021, par le Cerema 
(Centre d’études et d’expertise 
sur les risques, l’environnement, 
la mobilité et l ’aménagement), 
seules 2 % d'entre elles disposaient 
d’un schéma directeur immobilier 
et 32 % d’un plan de rénovation 
énergétique. Le premier frein aux-
quelles elles sont souvent confron-
tées est le manque de moyens 
humains, notamment en ingénie-
rie, et ce, à toutes les étapes du 
projet.
À cette difficulté viennent se gref-
fer des contraintes techniques 
liées aux réglementations ther-
miques applicables aux projets de 
rénovation, aux exigences à res-
pecter pour les bâtiments classés, 

ainsi qu’en termes d’accessibilité 
ou de qualité de l’air intérieur, par 
exemple. D’autres freins tiennent 
aux difficultés à trouver des entre-
prises pouvant réaliser les travaux 
selon le planning établi, à la pénu-
rie de matériaux de construction 
actuelle, ou encore aux risques de 
fraudes, fréquentes sur le terrain 
de la rénovation énergétique.  

UN MODE D’EMPLOI DES 
OUTILS FINANCIERS 
ET JURIDIQUES 
DISPONIBLES
L’étude propose donc un mode 
d ’emploi pour guider les col-
lectivités face à la diversité et la 
complexité des outils financiers, 
juridiques et techniques à leur 
disposition pour mener à bien ces 
chantiers de rénovation. Contrats 
de performance énergétique 
(CPE), marchés globaux de per-
formance énergétique (MGPE), 
tiers-financement… «  Entre un 
montage classique (ex-loi MOP, 

Maîtrise d’ouvrage publique) et 
un marché de partenariat de per-
formance énergétique (MPPE), 
un éventail de montages est ainsi 
envisageable selon que la collecti-
vité souhaite garder la main tech-
niquement et financièrement, ou à 
l’inverse transférer complétement 
la maîtrise d’ouvrage de son opé-
ration. »
Après avoir choisi son véhicule juri-
dique, la collectivité doit mobiliser 
tous les outils de financement exis-
tants accessibles sur son territoire 
: subventions (proposées par un 
grand nombre d’acteurs de l’échelle 
locale à l ’échelle européenne), 
emprunts (avances remboursables à 
taux zéro, prêts relais, prêts verts…), 
financement participatif, certificats 
d’économies d’énergie, dispositifs 
d’intracting (classique, mutualisé, 
sécurisé). L’étude explique comment 
actionner et articuler ces différents 
instruments, et fournit de très nom-
breux exemples tirés de projets 
menés dans les territoires.
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Une leçon de vie

QUAND TU SERAS 
GRAND

Yannick, aide-soignant en EHPAD, se bat 
contre les mauvaises conditions de tra-
vail qui nuisent à la qualité de traitement 
des personnes âgées dont il s'occupe avec 
ses collègues. Lorsqu'il apprend qu'ils 

vont devoir partager leur réfectoire avec une classe  
d’enfants de huit ans à cause de travaux dans leur école, 
il s'emporte. Il lance une pétition pour les empêcher 
de rester et nuire à la gestion des êtres humains qui y 
résident. Il ne cache pas son animosité à leur anima-
trice Aude qui ne va pas se laisser faire. Tous vont être 
bouleversés par ce rapprochement forcé... Contraints 
de cohabiter avec ces hommes et ces femmes qui ont 
perdu leurs repères, ces petits garçons et petites filles 
vont partager avec eux une part de leur énergie et réa-
liser qu'avant d'être en fin de vie, ils ont eu une histoire 
parfois très riche. Andréa Bescond a été inspirée par un 
épisode personnel : 
«Quand Ér ic  et  moi  sommes venus  voir  ma  
grand-mère en EHPAD avec nos enfants, nous avons 

remarqué à quel point leur présence faisait réagir les 
personnes âgées qui, tout à coup, pétillaient de nou-
veau. Cela nous a beaucoup émus. L’enfance et la vieil-
lesse constituent deux parties de la vie qu’on ignore 
un peu. Ces gens qui remplissent les EHPAD ne sont 
pas simplement des vieux qu’on ramène dans leur 
chambre. » 

Éric Métayer ajoute :
« Voir se rallumer une étincelle dans leurs yeux grâce 
à la présence d’enfants, a sans doute créé un déclic en 
nous. »

L'histoire mêle avec générosité la gravité du cadre 
hospitalier avec la légèreté de caractère de ses per-
sonnages principaux, pourtant conscients de ce qui 
se joue au quotidien. Si les auteurs mettent le doigt 
sur les carences du système, le registre relève plus du 
mélodrame naïf (sans que cela ne soit péjoratif) que 
de l'œuvre engagée, comme le souligne Éric Métayer : 

CINÉMA par Pascal LE DUFFCULTURE & 
SPECTACLES
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« Nous ne voulions ni faire un film politique, qui aurait 
peut-être été plus proche de la réalité, ni tomber dans 
la mièvrerie. On a choisi une voie médiane, la vérité 
nous semblait être dans ce juste milieu. On rit mais ce 
n’est pas non plus une comédie. On parle avant tout de 
l’humain et de ce qu’il est peut-être en train de perdre, 
la bienveillance. Nous voulions donner à voir cette vieil-
lesse, mais aussi parler de l’enfance qui est souvent la 
grande oubliée, ainsi que les adultes au centre qui font 
marcher la société et qui ont du mal à trouver du temps 
pour leurs proches. ».

Andréa Bescond assume de ne pas avoir mis au devant 
de la scène les revendications sociales : 
« Il ne s’agissait évidemment pas d’éluder l’aspect 
business de ces institutions, le manque de moyens, 
le cynisme parfois. Le film fait souvent allusion aux 
carences du système mais l’implication des soignants 
l’emporte. »

Dans un premier temps, Vincent Macaigne et Aïssa 
Maïga se confrontent avant de réaliser ce qui les rap-
proche. Les deux comédiens embrassent le côté tour-
billonnant des tempéraments de leurs personnages. 
Parmi les collègues de Yannick, autant impliqués que 
lui dans les côtés positifs comme négatifs de leur job 
difficile, on retrouve les remarquables Marie Gillain et 
Carole Franck qui jouait la psychiatre dans Les Cha-
touilles. 
« Yannick, nous dit Éric Métayer, ressemble beaucoup 
à un infirmier que j’ai connu. Son boulot n’avait rien à 
voir avec la simple piqûre qu’il m’administrait. Il était 
totalement présent, tout entier préoccupé à remon-
ter le moral de ses patients. Il donnait sa vie pour les 
autres. Quant aux résidents, nos souvenirs personnels 

et les contacts que nous avons noués avec des pen-
sionnaires lorsque nous cherchions des figurants nous 
ont beaucoup aidés pour construire leurs caractères. 
La plupart des résidents étaient incarnés par de vrais 
pensionnaires d'EHPAD situés près de notre lieu de 
tournage. Ils avaient envie de jouer, improvisaient. 
La générosité et la motivation de ces personnes qui 
n’avaient pourtant jamais vécu ce genre d’expérience 
nous a estomaqués et enchantés. »

Andréa Bescond insiste avec humour sur leur profes-
sionnalisme : 
« Ils étaient si motivés qu’ils s’indignaient parfois lors-
qu’un vrai comédien butait sur son texte. C’est quand 
même pas compliqué ! Se moquaient-ils ! »

Le dernier acte se concentre sur un des résidents, 
Yvon, qui perd ses réflexes cognitifs. Éric Métayer 
offre un rôle de premier plan à son vieux complice 
de la Ligue d'improvisation, Christian Sinniger, un 
très beau geste d'amitié. Le jeune Brieuc devient son 
petit-fils de substitution, son hobby bénéficiant des 
conseils éclairés de celui qui fut cascadeur de cinéma. 
L'attachant Kristen Billon, à l'intériorité grave, a un lien 
inattendu avec sa réalisatrice : 
« On cherchait un petit skateur. On recevait des 
vidéos et un jour, on est tombé sur celle de Kristen 
Billon, lumineux et très doué et je vois qu’il vient de 
Guidel, en Bretagne, là où mes grands-parents ont 
passé toute leur vie ! La vie nous envoie parfois des 
signes ! » 

Une leçon de vie et de partage, dont le dynamisme 
doit beaucoup à la musique piquante du talentueux 
ROB et à ses acteurs manifestement très impliqués.

En salle depuis  
 le 26 avril

Un film d’Andréa Bescond, 
Éric Métayer

Avec Vincent Macaigne, 
Aïssa Maïga, Evelyne Istria

Comédie dramatique

CINÉMA par Pascal LE DUFF
CULTURE & 

SPECTACLES
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L'AMITIÉ 
Alain Cavalier nous donne le vertige
Boris Bergman est le parolier de Gaby oh Gaby. Maurice Bernart est le très heureux  
producteur de Thérèse, de loin le plus grand succès d'Alain Cavalier et Thierry Labelle, livreur,  
joue dans son bien plus méconnu Libera me... Depuis plusieurs décennies, Alain Cavalier  
signe des portraits ultra-minimalistes de proches, vivants ou disparus, auxquels il est attaché. Ici, il 
s'intéresse à trois personnes très différentes avec qui il a travaillé. Avec le premier, ce fut pour  
un projet avorté à cause de sa brouille avec Alain Bashung pour qui il a écrit plusieurs tubes. Le cinéaste 
et le chanteur partageant le même prénom, il y a un effet spectral lorsque Bergman le salue d'un 
simple mais émouvant « Bonjour, Alain ! ». Le voir écrire sur son carnet les paroles de Vertige de l’amour 
avant de la chanter à la demande du réalisateur est un moment bouleversant. Loin de s'effacer 
derrière sa toute petite caméra, Alain Cavalier ne se formalise pas d'apparaître dans un miroir et dirige 
gentiment ses « acteurs » jusque dans leurs silences. Il saisit de toutes petites – mais très belles – 
choses dans ces déclarations d'affection à ses amis qui deviennent un peu les nôtres.

MISANTHROPE
Un sniper dans la ville

Alors que Baltimore célèbre le réveillon du Nouvel An,  
un sniper fait 29 victimes en quelques minutes à peine, 

en profitant des explosions des feux d'artifice. De  
service dans le quartier où a lieu le massacre, la policière 

Eleanor Falco se fait remarquer de Geoffrey Lammark, 
l'officier du FBI en charge de l'enquête. Il la recrute dans 

son équipe, persuadé que ses bonnes intuitions 
permettront d'arrêter le coupable avant qu'il ne frappe 

à nouveau... Après le film à sketchs Les Nouveaux 
sauvages, l'Argentin Damián Szifron débarque aux  
États-Unis pour un thriller qui s'avère assez classique 

après une ouverture spectaculaire. Shailene Woodley 
et Ben Mendelsohn forment un duo efficace pour 

assurer le suspense, mais convenu dans leurs fonctions 
respectives d'enquêtrice trop parfaite quand tout  

le monde autour d'elle néglige les bonnes pistes et de 
patron/mentor aux formulations péremptoires, en 

lutte constante avec sa hiérarchie trop pressée. Cette 
chasse au tueur de sang froid est prometteuse dans 

son ambition affichée de viser quelque chose de plus 
humain que d'habitude mais s'égare avec sa 

conclusion radicale sur le mal qui sera puni sans 
espoir de rédemption. 

CULTURE & 
SPECTACLES CINÉMA par Pascal LE DUFF



49E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 7 0 2 2 - 7 0 2 3 - V E N D R E D I  2 8  A V R I L  2 0 2 3

EN BREFEN BREF
ET DE 7 POUR 
DICAPRIO ET SCORSESE 
Depuis 2002, Martin Scorsese a déjà dirigé à six 
reprises Leonardo Di Caprio : dans Gangs of New York,  
Aviator, Les Infiltrés, Shutter Island, Le Loup 
de Wall Street et Killers of the Flower Moon, qui fera  
ses débuts au prochain Festival de Cannes.  
The Wager est l'adaptation d'un livre de David Grann 
dont l'histoire, tirée de faits réels, se déroule au 
XVIIIe siècle. Un navire de la marine britannique fait 
naufrage sur une île déserte de Patagonie à la 
suite d'une mission visant à récupérer des trésors sur 
un pavillon espagnol. Échoué et forcé de survivre 
contre les éléments, l'équipage sombre dans l'anarchie 
et se retrouve accusé par d'autres marins de 
mutinerie. La Royal Navy organise un procès pour 
découvrir ce qui s’est réellement passé sur l’île... 

WIM WENDERS AUTOUR DU MONDE 
Le réalisateur de Buena Vista Social Club 
a récemment voyagé autour de la planète à travers 
deux nouveaux documentaires. Il a tourné  
Perfect Days au Japon en compagnie de l’acteur 
Koji Yakusho (Babel). Il s'agit d'une promenade 
dans des toilettes publiques haut de gamme qui ont 
en commun d'avoir été conçues par de grands 
architectes (Tadao Ando, Shigeru Ban...) qui avaient 
l'ambition d'aller contre l’attente que cet un 
endroit soit sombre, sale et dangereux. Anselm suit 
l'artiste contemporain allemand Anselm Kiefer qui 
s'exprime avec de l’acier, du plomb et du béton, la plus 
récente dans le domaine de La Ribaute, à Barjac, 
dans le sud de la France. Les deux films seront dévoilés 
à Cannes, le premier en compétition, le deuxième 
en séance spéciale.

JÉRÉMY CLAPIN PASSE À LA FICTION 
Le réalisateur de J’ai perdu mon corps a quitté,  
au moins le temps d'un film, le monde de l'animation 
pour celui de la prise de vues réelles avec  
Pendant ce temps sur Terre. Il vient ainsi de diriger 
Megan Northam (la fille de Charlotte Gainsbourg 
dans Les Passagers de la nuit), Sofia Lesaffre (Revoir 
Paris), Catherine Salée (la mère du rôle-titre dans  
La Vie d’Adèle) et Wim Willaert. Il raconte l’histoire de  
la sœur d’un spationaute perdu dans l’espace 
considéré comme un héros sur Terre. Elle qui a vécu 
son enfance par procuration en se nourrissant 
des rêves et des ambitions de son grand frère s’égare 
depuis sa disparition…

Le réalisateur malien SOULEYMANE CISSÉ 
sera le lauréat en mai du Carrosse d'or, remis comme 

chaque année dans le cadre de la Quinzaine 
des Cinéastes (anciennement des Réalisateurs),  

une section parallèle du Festival de Cannes.  
Né en 1940, le cinéaste a obtenu en 1987 le Prix du 

Jury avec le film onirique Yeelen qui a connu  
un grand succès en salles. Il succède notamment à 

Clint Eastwood, Nanni Moretti,  Alain Resnais  
ou Martin Scorsese.

MICHEL BLANC sera un juge bougon  
et déprimé dont la vie va être bouleversée lorsqu'il 

engagera  une jeune femme qui enchaîne les  
boulots précaires, jouée par LOUANE EMERA, 

pour devenir son chauffeur dans Marie-Line et 
son juge de Jean-Pierre Améris. Victor Belmondo 

se joindra à eux dans ce nouveau film de l'auteur 
des Émotifs anonymes. 

SAMIR GUESMI sera un modeste facteur 
au Maroc dans les années 1990 faisant face à une 

maladie neurologique dégénérative dans  
La vie me va bien d'Al Hadi Ulad Mohand. Alors que 

Fouad est sur le point de mourir, les membres  
de sa famille se redécouvrent, notamment son 

épouse, jouée par Lubna Azabal. Des blessures 
apparaissent mais le désir de vivre est insatiable...

ET LA BANLIEUE, C'EST WAHOU !  
Karin Viard et Bruno Podalydès seront des 

conseillers immobiliers dans Wahou !, une comédie  
réalisée par ce dernier. Ils enchaînent les visites  

de deux biens : une grande maison bourgeoise 
« piscinable, vue RER », et un petit appartement 

moderne situé en plein triangle d'or de Bougival, en 
banlieue parisienne également. Malgré des  

visites agitées, ils ne perdent pas de vue leur objectif : 
provoquer le coup de cœur chez les potentiels 

acheteurs, le vrai, l’unique qui leur fera oublier tous 
les défauts. Celui qui leur fera dire « Wahou ! ». 

Ils feront leurs présentations avec Sabine Azéma, 
Eddy Mitchell, Agnès Jaoui, Victor Lefebvre 

(jeune acteur révélé par Haute couture et Les Enfants 
des autres), Manu Payet, Félix Moati, Florence Muller 

et Roschdy Zem, ainsi que trois habitués de la galaxie 
Podalydès : Isabelle Candelier, Patrick Ligardes et  

son frère Denis.

CULTURE & 
SPECTACLESL'ENVERS DU DÉCOR par Pascal LE DUFF
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abonnement@echos-judiciaires.com / 05 57 14 07 55

Nom

Prénom

Entreprise

Adresse 

Email

Tel 

Adresse de livraison si différente de l’adresse de facturation à compléter et à retourner,  
accompagné de votre règlement à l’ordre des ECHOS JUDICIAIRES GIRONDINS 108 rue Fondaudège  
CS 71900 - 33081 BORDEAUX Cedex

E-mail : annonces-legales@echos-judiciaires.com
Plateforme : annoncelegalepro.echos-judiciaires.com
Les ECHOS JUDICIAIRES GIRONDINS, hebdomadaire habilité à publier les Annonces Légales 
et Judiciaires sur le département de la Gironde.
Toute reproduction même partielle des avis, annonces et insertions publiées sous cette rubrique, 
est formellement interdite, sous quelque forme que ce soit, sous peine de poursuites judiciaires.
Selon l’arrêté du 27 décembre 2022 relatif à la tarification et aux modalités de pu-
blication des annonces judiciaires et légales (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/ 
JORFTEXT000046848959) : Le tarif des annonces judiciaires et légales est fixé à  
0.183 euro HT le caractère pour le département de la Gironde.
Par dérogation aux dispositions de l’article précédent, les annonces mentionnées ci-dessous 
font l’objet en 2023 d’une tarification forfaitaire, selon les modalités suivantes :
- Le tarif des annonces légales relatives à la constitution de sociétés est établi suivant la forme 
de la société, comme mentionné dans l’article 3 de l’arrêté
- Le tarif des annonces légales relatives à l’acte de nomination des liquidateurs des sociétés 
commerciales est de 149 euros HT pour le département de la Gironde ;
- Le tarif des annonces légales relatives à l’avis de clôture de la liquidation des sociétés com-
merciales est de 108 euros HT pour le département de la Gironde ;
- Le tarif des annonces légales relatives aux jugements d’ouverture des procédures collectives 
régies par les titres II, III et IV du livre VI du code de commerce est de 64 euros HT pour le 
département de la Gironde ;
- Le tarif des annonces légales relatives aux jugements de clôture des procédures collectives 
régies par les titres II, III et IV du livre VI du code de commerce est de 35 euros HT pour le 
département de la Gironde ;
Les annonces relatives aux sociétés et fonds de commerce font l’objet d’une centralisation sur la 
base de données numérique centrale mentionnée au deuxième alinéa de l’article 1er de la loi du 
4 janvier 1955 susvisée et régie par le décret du 28 décembre 2012 susvisé (https://actulegales.fr/).

VENTES AUX ENCHÈRES

CABINET LEXIA  -  SCP d’AVOCATS
Albin TASTE -  Jean - Philippe RUFFIE -  Anne JOURDAIN

Victoire DEFOS du RAU  -  Benjamin LAJUNCOMME
36 rue de Belfort 33077 BORDEAUX CEDEX
TEL: 05 56.99.52.50  -  FAX : 05.56.99.52.60

Courriel : cabinetlexia@cabinetlexia.com - Site Internet : www.cabinetlexia.com
 

VENTE IMMOBILIERE SUR LICITATION
AU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE BORDEAUX

30 RUE DES FRERES BONIE

MAISON D’HABITATION 
AVEC DEPENDANCES

à PORTETS (33640) 22 ROUTE DE MATHAS

MISE A PRIX : 80 000 €

LE JEUDI 22 JUIN 2023 A 15H00

POURSUIVANT  : La SELARL PHILAE, mandataire liquidateur, au capital de 
8000,00 €, immatriculée au RCS de BORDEAUX sous le n° 444 809 792, ayant son 
siège social 123 avenue Thiers à 33100 BORDEAUX, agissant poursuites et diligences 
de ses représentants légaux, ayant pour avocat Maître Victoire DEFOS du RAU

DESIGNATION  : Immeuble composé d’un rez - de - chaussée comprenant une cui-
sine, un salon, une chambre, une salle d’eau avec WC. Un jardin sur l’arrière avec puits. 
Dépendances : atelier, débarras, hangar

cadastre : cadastrée section B numéro 509 pour une contenance de 04a 00ca.
IMPORTANT  : Le cahier des conditions de cette vente est consultable au greffe 

du tribunal judiciaire de BORDEAUX, au cabinet d’avocats poursuivant la vente et 
sur le site internet www.cabinetlexia.com. Pour tout renseignement et pour enchérir, 
s’adresser à la SCP d’Avocats ci - dessus, lesquels pourront être chargés d’enchérir, 
étant précisé que les enchères ne peuvent être portées que par un Avocat inscrit au 
barreau de BORDEAUX

VISITES : 06/06/2023 de 10h à 12h et 13/06/2023 de 10h à 12h
RG n° 23/00013

L23EJ19000

Maître Nicolas DROUAULT
86 cours des Girondins  -  33500 LIBOURNE

TEL : 05.57.74.42.43
conseil@drouault - avocat.com

 

VENTE AUX ENCHERES
au TRIBUNAL JUDICIAIRE DE LIBOURNE

au Palais de Justice  -  22 rue Thiers

MAISON D’HABITATION
385 Allée de Boisvieil 33620 LARUSCADE (33620)

MISE A PRIX 1.000 €

ADJUDICATION LE 16 JUIN 2023 À 14 HEURES

A LA REQUETE DE : Le CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT, So-
ciété anonyme à Conseil d’administration, au capital de 124.821.620,00  €, immatri-
culée au RCS de Paris sous le n°379 502 644, dont le siège social est 26/28 rue de 
Madrid, 75008 PARIS, prise en la personne de ses représentants légaux domiciliés 
en cette qualité audit siège, venant aux droits du CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE 
SUD OUEST, Société Anonyme au capital de 212566742,76 €, ayant son siège social 
11 Cours du XXX Juillet   33000 BORDEAUX, immatriculée au registre du commerce 
et des sociétés de BORDEAUX sous le N° B 391 761 137 représentée aux fins des pré-
sentes par son représentant légal ayant tous pouvoirs à cet effet, à la suite d’une fusion 
absorption en date du 1er mai 2016, ayant pour avocat l’Avocat ci - dessus désigné.

DESIGNATION  : Une maison d’habitation, sise à LARUSCADE (33620), 385 Allée 
de Boisvieil, cadastrée Section YM 25 pour un contenance de 14a71ca ett YM 26 pour 
une contenance de 03a54ca.

IMPORTANT  : Le cahier des conditions de vente peut être consulté au greffe du 
juge de l’exécution  -  ventes -  du Tribunal judiciaire de LIBOURNE RG N° 22/00025. 
Avis rédigé par l’avocat poursuivant la vente lequel comme tous les avocats inscrits 
au Barreau de LIBOURNE pourra être chargé d’enchérir pour toute personne solvable.

VISITES SUR PLACE :
15/05/2023 de 09h00 à 11h00
22/05/2023 de 09h00 à 11h00

L23EJ18586

POUR VOTRE  
COMMUNICATION PUBLICITAIRE

TÉL. 05 56 52 32 13 
publicite@echos-judiciaires.com
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APPELS D’OFFRES - AVIS D’ENQUÊTE

Maître Alexis GAUCHER - PIOLA,
avocat, 20 avenue Galliéni 33500 LIBOURNE

tél. 05 57 55 87 30  -  courriel : gaucher - piola@avocatline.com
 

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES
A l’audience publiques du Tribunal Judiciaire de LIBOURNE,  

siégeant dite ville, 22 rue Thiers

IMMEUBLE  
A USAGE d’HABITATION

sis à CASTILLON LA BATAILLE (33350), 7 avenue John Talbot

MISE A PRIX : 10 000 €
avec possibilité de deux baisses successives de 2 500 € chacune

L’ADJUDICATION AURA LIEU  
LE VENDREDI 16 JUIN 2023 À 14H

A la requête de la SCP SILVESTRI  -  BAUJET, Mandataires judiciaires, représentée 
par Maître Bernard BAUJET, 23 rue du Chai des Farines 33000 BORDEAUX, es - qualité 
de Mandataire liquidateur de Monsieur David MIGNON,

DESIGNATION
Sur la commune de CASTILLON LA BATAILLE (33350), 7 avenue John Talbot, une 

maison à usage d’habitation élevée d’un rez - de - chaussée et d’un étage, cadastrée 
section AB n° 389 pour 58 ca.

MISE A PRIX
Les enchères s’ouvriront sur la mise à prix de :
DIX MILLE EUROS, ci......10 000,00 €
avec possibilité de deux baisses successives de 2 500 € chacune
BORDEAUX, le 20 avril 2023
Signé : Me Alexis GAUCHER - PIOLA
S’adresser pour de plus amples renseignements à Maître Alexis GAUCHER - PIOLA, 

avocat poursuivant, lequel, comme tous les autres avocats au Barreau de LIBOURNE, 
pourra être chargé d’enchérir pour toutes personnes solvables.

Le cahier des conditions de vente peut être consulté au Greffe du Tribunal Ju-
diciaire de LIBOURNE, service civil, spécialisé Juge de l’exécution, 22 rue Thiers  
(réf. 23/00019), au cabinet de Maître GAUCHER - PIOLA ainsi que sur le site  
www.avocat - ducos - ader.fr  -  rubrique «ventes immobilières».

visites le 02/06/2023 de 14 h à 16 h et le 07/06/2023 de  10 h à 12 h.
L23EJ18369

SCP AVOCAGIR
22 rue Elisée Reclus 33000 BORDEAUX

TEL: 05.56.44.68.86  -  FAX : 05.56.44.68.79
Courriel : contact@avocagir.com

 

VENTE AUX ENCHERES SUR LICITATION
AU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE BORDEAUX

30 RUE DES FRERES BONIE

MAISON DE PLAIN - PIED
8 Place Léo Lagrange 33150 CENON

Immeuble cadastré Section AI n°95 (5a 37ca)

MISE A PRIX : 130 000 €

LE JEUDI 22 JUIN 2023 À 15 HEURES

CREANCIER POURSUIVANT : Madame Dominique GASNIER, domiciliée 31 chemin 
de l’Isle  -  33670 SADIRAC

Ayant pour avocat la SCP AVOCAGIR (Maître Julie POYET - DUFRANC), société ci-
vile professionnelle d’avocat inscrite au barreau de BORDEAUX, y demeurant 22 rue 
Elisée Reclus

DESIGNATION : maison de plain - pied d’environ 113 m2 avec jardin attenant compo-
sée d’un garage, cuisine, séjour, 2 salles d’eau, WC, 3 chambres, mezzanine, bureau, 
combles non aménagés. Cabanon dans le jardin. Occupée par propriétaire.

IMPORTANT  : Cahier des charges et des conditions de la vente consultable au 
greffe du juge de l’exécution ou au cabinet d’avocats poursuivant la vente, qui, comme 
tous les avocats inscrits au Barreau de BORDEAUX, pourra porter les enchères. Rens. 
Tél. au 05.56.44.68.86.

VISITES : Le 08.06.2023 de 10h à 12h et le 13.06.2023 de 14h à 16h.
RG : 23/35

L23EJ19126

ELIGE
Avocats à la Cour

70, rue de l’Abbé de l’Epée
33000  -  BORDEAUX  -  TEL 05 56 00 82 33

 

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES
A l’audience du juge de l’exécution du Tribunal Judiciaire de BORDEAUX Palais de 

Justice, 30 RUE DES FRERES BONIE 33077 BORDEAUX (France)

MAISON D’HABITATION
A SAINT - LOUIS - DE - MONTFERRAND (gironde) 33440, 70 avenue Victor Hugo

MISE A PRIX :  80.000 €

LE JEUDI 8 JUIN 2023 A 15H00

DESIGNATION
A SAINT - LOUIS - DE - MONTFERRAND (gironde) 33440, 70 avenue Victor Hugo, une 

maison d’habitation cadastrée dite ville section AH 140 pour 16 a 79 ca d’une super-
ficie de 175,83 m2 comprenant séjour, cuisine,  WC, 5 chambres, salle de bain, cellier, 
une dépendance de 37,67 m2, garage de 30,93 m2.

La maison est occupée par les propriétaires.
Le cahier des conditions de la vente peut être consulté au Greffe du Tribunal Judi-

ciaire de BORDEAUX et au Cabinet d’Avocat poursuivant la vente.
Renseignements téléphoniques les mardi, mercredi, jeudi et vendredi au 
05 56 00 82 33 de : 14 h 00 à 15 h 00
Visites les : jeudi 25 mai 2023 de 9 h 00 à 11 h 00 et 1er juin 2023 de 9 h 00 à 11 h 00
REFERENCE DU GREFFE : 22/00107

L23EJ17996

SCP LATAILLADE - BREDIN
Avocats à la Cour, 66 Rue des Chais

33500  -  LIBOURNE   -  Tel  05 57 51 31 81
 

VENTE SUR LICITATION
à  l’audience publique des criées du Tribunal Judiciaire  de  LIBOURNE siégeant dite 

ville au Palais de Justice, 22 Rue Thiers. 

MAISON D’HABITATION
à PLASSAC, 26 route des coteaux, cadastrée B 506 pour 17 a 30 ca  
et un bois de chênes lieudit Vigneau cadastré B 509 pour 27 a 90 ca 

MISE A PRIX : 175 000 €
CENT SOIXANTE QUINZE  MIL EUROS, avec faculté de baisse d’un quart.

LE VENDREDI 2 JUIN 2023 À 14  HEURES

Le cahier des conditions de vente (RG 23/00020) peut être consulté au Greffe du 
Juge de l’exécution, service des ventes près le Tribunal de judiciaire de LIBOURNE  ou 
au cabinet de l’avocat poursuivant.

VISITES : mardi 16 mai 2023 et mercredi 24 mai 2023 de 15   à 17 H
L23EJ13500

DEPARTEMENT DE LA GIRONDE
Extension de la Zone de Préemption au titre des Espaces Naturels Sensibles

N°67 «Station botanique à Bruyère de l’Ouest» sur la commune de Saint - Sauveur, 
canton du Nord Médoc

Par délibération n°2023.294.CP en date du 03/04/2023 et à la demande de la com-
mune, le Conseil départemental a décidé l’extension de la Zone de Préemption au titre 
des Espaces Naturels Sensibles n°67 «Station botanique à Bruyère de l’Ouest» sur la 
commune de Saint - Sauveur, canton du Nord Médoc.

Cette décision intervient dans le cadre de la politique de protection, de gestion et 
d’ouverture au public des Espaces Naturels Sensibles.

La délibération ainsi que les plans de situation et de délimitation de la zone sont 
tenus à disposition du public à la mairie de Saint - Sauveur ainsi qu’à l’hôtel du Départe-
ment pour une période d’au moins un mois à compter du présent avis.

Le Président du Conseil départemental,
L23EJ17778

POUR RECEVOIR
LE SERVICE RÉGULIER DE NOTRE JOURNAL

ABONNEZ-VOUS !
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AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
COMPLÉMENTAIRE

PROJET D’INTERCONNEXION ÉLECTRIQUE 
ENTRE LA FRANCE ET L’ESPAGNE  
(«PROJET GOLFE DE GASCOGNE»)

RTE RÉSEAU DE TRANSPORT D’ÉLECTRICITÉ
Ouverture de l’enquête publique complémentaire préalable à :
• la Déclaration d’utilité publique relative aux travaux de construction d’une station 

de conversion sur la commune de Cubnezais, emportant mise en compatibilité du Plan 
local d’urbanisme de la commune ;

• la Déclaration d’utilité publique relative aux travaux de construction des lignes 
électriques souterraines et sous - marines afférentes ;

• une Concession d’utilisation du domaine public maritime ;
• une Autorisation environnementale ;
• l’implantation d’ouvrages sur les communes du Porge (Gironde  -  33), de Seignosse 

(Landes  -  40) et Capbreton (Landes  -  40) dans les conditions prévues par la réglemen-
tation relative à l’aménagement et la protection du littoral.

COMMUNES VISÉES PAR L’ENQUÊTE :
• Sur le territoire du département de la Gironde (33) :
Ambès, Arsac, Avensan, Cézac, Cubnezais, La Teste - de - Buch, Lacanau, Le Pian 

- Médoc, Le Porge, Lège - Cap - Ferret, Macau, Peujard, Prignac - et - Marcamps, Saint - 

Aubin - de - Médoc, Saint - Laurent - d’Arce, Sainte - Hélène, Saint - Médard - en - Jalles, Sa-
launes, Saumos

• Sur le territoire du département des Landes (40) :
Angresse, Bénesse - Maremne, Biscarrosse, Capbreton, Gastes, Labenne, Lit - et 

- Mixe, Messanges, Mimizan, Moliets - et - Maâ, Ondres, Saint - Julien - en - Born, Sainte - 

Eulalie - en - Born, Seignosse, Soorts - Hossegor, Soustons, Tarnos, Vielle - Saint - Girons, 
Vieux - Boucau - les - Bains

• Sur le territoire du département des Pyrénées - Atlantiques (64) :
Anglet, Biarritz, Bidart, Ciboure, Guéthary, Hendaye, Saint - Jean - de - Luz, Urrugne
Par un arrêté inter préfectoral en date du 15 septembre 2022, la préfète de la Gi-

ronde, la préfète des Landes et le préfet des Pyrénées - Atlantiques ont prescrit une 
enquête publique unique au titre des articles L 123 - 6 et suivants du code de l’environ-
nement afin de recueillir l’avis du public sur le projet d’interconnexion électrique entre 
la France et l’Espagne (ci - après nommé projet Golfe de Gascogne)  et ses procédures 
administratives afférentes.

Cette enquête a eu lieu du lundi 17 octobre 2022 au 16 décembre 2022 inclus et la 
commission d’enquête a remis ses rapports et conclusions le 9 février 2023.

Le résultat des appels d’offre lancés pour ce projet ont révélé une augmentation 
significative du coût global du projet portant son montant à 3, 100 milliards d’euros.

La Commission de la Régulation de l’énergie par son avis en date du 2 mars 2023 (n° 
2023 - 75  -  modification de la décision conjointe de répartition transfrontalière du projet 
Golfe de Gascogne)  a pris acte de la ré - évaluation à la hausse des coûts du projet au 
regard de l’estimation initiale des coûts établie en 2017.

Considérant qu’il y a lieu de tenir le public informé de l’évolution de ces coûts, RTE 
(Réseau de Transport Electricité) a sollicité la tenue d’une enquête publique complé-
mentaire au titre de l’article L 123 - 14 II du code de l’environnement.

Par arrêté inter préfectoral en date du 7 avril 2023, les préfets de la Gironde, des 
Pyrénées - Atlantiques et la préfète des Landes ont donc prescrit une enquête publique 
complémentaire, dont la seule finalité est de porter à la connaissance du public l’évo-
lution du coût global du projet d’interconnexion électrique entre la France et l’Espagne.

Cette enquête publique complémentaire a lieu du lundi 15 mai 2023 au vendredi 
2 juin 2023 inclus, soit pendant 19 jours consécutifs, sur le territoire des communes 
énoncées ci - après.

Par une ordonnance de la Présidente du Tribunal administratif de Bordeaux, en date 
du 28 mars 2023, une commission d’enquête a été désignée pour conduire l’enquête 
publique complémentaire. Elle est composée comme suit :

Président de la commission d’enquête :
Monsieur Daniel DECOURBE, Officier retraité de la Gendarmerie Nationale
Membres de la commission d’enquête :
• Monsieur Maurice CAPDEVIELLE - DARRÉ, Inspecteur des installations classées 

au Ministère de la Défense  -  Retraité
• Monsieur Pierre BUIS, Commandant divisionnaire fonctionnel de la police  -   

retraité,
Pendant toute la durée de l’enquête, les dossiers complets en version papier seront 

consultables par le public auprès des mairies des communes désignées ci - dessous, 
aux horaires habituels d’ouverture :

 -  Département de la Gironde (33) : Cubnezais, Saint - Laurent - d’Arce, Ambès, Ma-
cau, Salaunes, Le Porge, La Teste - de - Buch

 -  Département des Landes (40)  : Seignosse, Angresse, Capbreton, Biscarrosse, 
Mimizan, Lit - et - Mixe, Vieux - Boucau - les - Bains

 -  Département des Pyrénées - Atlantiques (64) : Saint - Jean - de - Luz
Le dossier en version papier sera également consultable auprès de la Direction 

Départementale des Territoires et de la Mer de la Gironde (2, rue Jules Ferry, 33 090 
Bordeaux Cedex) les lundi, mercredi et vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 16h00 
et les mardi et jeudi de 8h30 à 12h00

Pendant toute la durée de l’enquête, des postes informatiques sur lesquels est mis 
à disposition le dossier d’enquête sous format numérique sont accessibles auprès 
des mairies des communes désignées ci - dessous, aux horaires habituels d’ouverture :

 -  Département de la Gironde (33) : Avensan, Arsac, Cézac, Le Pian - Médoc, Peujard, 
Sainte - Hélène, Saumos, Lège - Cap - Ferret, Saint - Médard - en - Jalles, Prignac - et - Mar-
camps, Saint - Aubin - de - Médoc, Lacanau

 -  Département des Landes (40) : Bénesse - Maremne, Gastes, Labenne, Soustons, 
Messanges, Moliets - et - Maâ, Ondres, Saint - Julien - en - Born, Sainte - Eulalie - en - Born, 
Soorts - Hossegor, Tarnos, Vielle - Saint - Girons

 -  Département des Pyrénées - Atlantiques (64) : Biarritz, Ciboure, Guéthary, Urrugne, 
Anglet, Bidart, Hendaye

Par ailleurs, durant toute la durée de l’enquête, le dossier est consultable 
sur l’application nationale www.projets - environnement.gouv.fr et sur le site  
https://www.registre - numerique.fr/projet - golfe - de - gascogne

Ce dossier comprenant le dossier initial ayant été soumis à l’enquête publique qui 
s’est déroulée du 17 octobre au 16 décembre 2022, sera complété par les pièces exi-
gées par l’article R.123 - 23 du code de l’environnement.

Dans chaque commune visée par l’enquête, un registre dédié permettra à toute 
personne intéressée de consigner ses observations et propositions sur le projet et le 
dossier d’enquête mis à disposition.

Ces observations et propositions ne pourront porter que sur la note complémen-
taire produite en complément du dossier initial.

Pendant toute la durée de l’enquête, les observations et propositions pourront aussi 
être adressées, avant la clôture de l’enquête, au Président et aux membres de la Com-
mission d’Enquête :

• Par écrit, sur les registres d’enquête ouverts à cet effet dans toutes les communes 
visées par la présente enquête ;

• Par correspondance postale aux communes sièges de l’enquête, à savoir : la mai-
rie du Porge (33), la mairie de Capbreton (40) et la mairie de Saint - Jean - de - Luz (64) ;

• Par voie électronique, sur le registre d’enquête dématérialisé accessible à 
l’adresse suivante :

https://www.registre - numerique.fr/projet - golfe - de - gascogne et ce du 1er jour de 
l’enquête au dernier jour.

• Par voie électronique, via l’adresse mail suivante :
projet - golfe - de - gascogne@mail.registre - numerique.fr
En outre, le Président ou les membres de la commission d’enquête se tiendront à la 

disposition du public pour assurer des permanences aux adresses, jours et horaires 
fixés par l’arrêté d’ouverture d’enquête susvisé :

 -  Département de la Gironde : Le Porge
Lundi 15 mai 2023 de 8h30 à 11h30
Mercredi 24 mai 2023 de 9h à 12h
Vendredi 2 juin 2023 de 15h à 18h
 -  Département des Landes : Capbreton
Lundi 15 mai 2023 de 9h à 12h
Samedi 20 mai 2023 de 9h à 12h
Mercredi 24 mai 2023 de 14h30 à 17h30
Samedi 27 mai 2023 de 9h à 12h
Vendredi 2 juin 2023 de 13h30 à 16h30
 -  Département des Pyrénées - Atlantiques : Saint - Jean de Luz
Mercredi 17 mai 2023 de 9h à 12h
Jeudi 25 mai 2023 de 14h à 17h
Vendredi 2 juin 2023 de 13h30 à 16h30Le rapport et les conclusions établis par 

la commission d’enquête, dans le délai de 15 jours à compter de la fin de l’enquête 
publique complémentaire seront tenus à la disposition du public à la Direction Dépar-
tementale des Territoires et de la Mer de la Gironde  -  Service des Procédures Environ-
nementales (Cité administrative, 2 rue Jules Ferry 33090 BORDEAUX Cedex), pendant 
un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

À l’issue de l’enquête publique complémentaire, les décisions susceptibles d’être 
adoptées sont :

• Un arrêté de «Déclaration d’utilité publique» des travaux de construction de la 
station de conversion, emportant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de 
la commune de Cubnezais pris par le préfet de la Gironde au titre du code de l’expro-
priation ;

• Un arrêté de «Déclaration d’utilité publique» des travaux de construction des 
lignes souterraines et sous - marines nécessaires à la réalisation du projet France -  
Espagne, pris par la ministre en charge de l’énergie au titre du code de l’énergie ;

• Un arrêté inter préfectoral portant «Autorisation environnementale» des procé-
dures d’autorisation loi sur l’eau, dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces 
protégées,  défrichement et évaluation des incidences Natura 2000, pris par le préfet 
des Pyrénées - Atlantiques, la préfète des Landes et le préfet de la Gironde au titre du 
code de l’environnement ;

• Trois arrêtés préfectoraux portant «Concession d’utilisation du domaine public 
maritime pour l’implantation des lignes électriques sous - marines», pris respective-
ment par le préfet des Pyrénées - Atlantiques, la préfète des Landes et le préfet de la 
Gironde au titre du code de la propriété des personnes publiques.

L23EJ16750

DEPARTEMENT DE LA GIRONDE
Extension de la Zone de Préemption au titre des Espaces Naturels Sensibles

N°52 «Bocage de Garonne» sur la commune de Beautiran, canton de La Brède
Par délibération n°2023.292.CP en date du 03/04/2023 et à la demande de la com-

mune, le Conseil départemental a décidé l’extension de la Zone de Préemption au 
titre des Espaces Naturels Sensibles n°52 «Bocage de Garonne» sur la commune de 
Beautiran, canton de La Brède.

Cette décision intervient dans le cadre de la politique de protection, de gestion et 
d’ouverture au public des Espaces Naturels Sensibles.

La délibération ainsi que les plans de situation et de délimitation de la zone sont 
tenus à disposition du public à la mairie de Beautiran ainsi qu’à l’hôtel du Département 
pour une période d’au moins un mois à compter du présent avis.

Le Président du Conseil départemental,
L23EJ17776
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Publication effectuée en application des articles L 141 - 1 et R 142 - 3 du Code Rural 
et de la Pêche Maritime

La Safer Nouvelle - Aquitaine se propose, sans engagement de sa part, d’attribuer 
par rétrocession, échange ou substitution tout ou partie des biens suivants :

AS 33 22 0401 01 Propriété constituée de bâtiments d’habitation et d’exploitation 
(appentis, espace stockage, atelier, un appentis, d’anciens bâtiments à usage d’ex-
ploitation (bovins lait): salle de traite, un local phytosanitaire , un local, un ancien chai, 
et un hangar ouvert. Anciennement à usage de prairies de pâture, les terres sont au-
jourd’hui exploitées en grande culture. SAINT - VIVIEN - DE - MONSEGUR 61 ha 17 a 09 
ca  -  ‘Bonlarron’: ZH -  19 -  21 -  22 -  28  -  ‘Lacombe’: ZK -  81  -  ‘Le bois des boeufs’: ZD -  139 

-  143  -  ‘Les grands penetiers’: ZD -  160[68](A) -  160[68](B) -  160[68](Z)  -  ‘Les guignards 
ouest’: ZE -  53[8]  -  ‘Maste’: ZE -  10(A) -  10(Z) -  10(BJ) -  10(BK) -  11(A) -  11(Z)   12  -  ‘Poirille’: 
ZE -  16 -  51[13](B) -  51[13](AJ) -  51[13](AK) CASTELNAU - SUR - GUPIE  46 a 71 ca  -  ‘Bois 
de malin’: ZB -  46  -  ‘Bois des boeufs’: ZA -  46 ; Document d’urbanisme : Carte commu-
nale constructible et non constructible (SAINT - VIVIEN - DE - MONSEGUR) / Zone N du 
PLU (CASTELNAU - SUR - GUPIE)

AS 33 23 0161 01 Vignes SAINT - ESTEPHE 9 ha 29 a 07 ca  -  ‘Bois de leyssac’: 
E -  2432 -  2433  -  ‘Coutelin’: E -  1419 -  1420 -  1421 -  1422  -  ‘Du medoc’: E -  3496[2286] 

-  3497[2286]  -  ‘Houissant’: E -  3103  -  ‘La grave’: F -  2763[1319]  -  ‘Leyssac’: E -  2714 

-  2715 -  2716 -  2717 -  2734 -  2735 -  2736     -  ‘Pomys’: E -  3016 -  3022 -  3052  -  ‘Taste sud’: 
E -  3493[2285] -  3498[2287] -  3501[2288]  -  ‘Taste - nord’: F -  1320(J) -  1320(K) -  1321 -  1322 

-  1323 -  1324, Document d’urbanisme : A du PLU
AS 33 23 0162 01 Vignes AOC HAUT MEDOC VERTHEUIL  98 a 74 ca  -  ‘Malmory’: 

D -  992[450](*)[F1] -  994[448](*)[F1], Document d’urbanisme :  A et/ou N du PLU
AS 33 23 0163 01 Terre AOC ST ESTEPHE SAINT - ESTEPHE  8 a 20 ca  -  ‘L hopital 

de mignot’: D -  1327, Document d’urbanisme : A et/ou N du PLU
AS 33 23 0165 01 Parcelles de terres, prés et bois. CREON 9 ha 13 a 35 ca  -  ‘Le 

genestat’: AD -  90 -  100 -  107 -  113 -  114 -  210[104] -  216[106]  LA SAUVE 16 ha 42 a 85 ca  
-  ‘Jeantin’: AB -  120 -  134 -  168[126] -  177[133] -  179[175]  -  ‘Le genest’: AB -  176[33]  -  ‘Ter-
rey - rouge’: AB -  24 -  31 -  173[25], Document d’urbanisme : Zone A et N du PLU (CREON) 
/ Zone A et N du PLU (LA SAUVE), Situation locative : Loué sur la totalité

Les informations sur les risques auxquels ces biens seraient exposés sont dispo-
nibles sur le site : http://www.georisques.gouv.fr/

Les personnes intéressées devront manifester leur candidature, au plus tard 
le 15/05/2023  : par écrit en précisant leurs coordonnées téléphoniques, prioritaire-
ment auprès du service départemental de la Safer Nouvelle - Aquitaine  -  16, Avenue 
de Chavailles CS 10235  -  33520 BRUGES  -  Tel  : 05 56 69 29 99 où des complé-
ments d’information peuvent être obtenus, (ou au siège de la Safer Nouvelle - Aqui-
taine  -  Les Coreix  -  87430 Verneuil - Sur - Vienne), ou par voie dématérialisée sur le site  
http://www.saferna.fr/.

L23EJ19106

AVIS DE LA COMMISSION NATIONALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

AYGUEMORTE - LES - GRAVES
La Commission Nationale d’Aménagement Commercial du 23/03/2023 a autorisé à 

la SCI TIAN dont le siège social est situé 4 Chemin de Gourdin à LANGOIRAN (33550), 
représentée par M. Christophe BARDY son gérant, la création d’un magasin à l’en-
seigne «BRICOMARCHE» de 5 785 m2 de surface de vente (dont 33 m2 de sas d’entrée), 
situé au lieu - dit Les Grands Pins à AYGUEMORTE - LES - GRAVES (33640). Le texte de 
cet avis est publié au recueil des actes administratifs de la gironde et peut être consul-
té à la DDTM 33/SUPEM secrétariat CDAC.

L23EJ18736

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE DES PROCÉDURES 

ENVIRONNEMENTALES
2ÈME AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Enquêtes publiques conjointes préalable à la déclaration d’utilité publique et 
parcellaire

Projet de requalification de l’îlot Saint - Antoine, sur le territoire de la commune de 
Castelnau - de - Médoc

Établissement Public Foncier Nouvelle Aquitaine
Par arrêté en date du 22 mars 2023, le Préfet de la Gironde, a prescrit les enquêtes 

publiques conjointes préalable à la déclaration d’utilité publique et parcellaire concer-
nant  le projet de requalification de l’îlot Saint - Antoine, sur le territoire de la commune 
de Castlenau - de - Médoc.

Ces enquêtes se déroulent du lundi 24 Avril 2023 au vendredi 12 mai 2023 inclus.
Monsieur Nicolas SOUCHAUD, Chef de Projet Immobilier, est désigné en qualité de 

commissaire enquêteur.
Les personnes intéressées peuvent pendant la période indiquée ci - dessus prendre 

connaissance des dossiers d’enquêtes conjointes préalable à la déclaration d’utilité 
publique et parcellaire à la Mairie de Castlenau - de - Médoc  -  20 rue du  Château  -  33480 
CASTELNAU DE MEDOC, à l’accueil de la Mairie.  (horaires d’ouverture : les lundi de 
14h00 à 17h00  et du mardi au vendredi de 8h45 à 12h00 et de 14h00 à 17h00, et consi-
gner, s’il y a lieu, leurs observations par écrit sur les registres d’enquête.

Ces observations peuvent également être adressées par correspondance au com-
missaire enquêteur, à la mairie de Castelnau - de - Médoc.

En outre, le commissaire enquêteur se tient à la disposition du public, à la mairie 
de Castelnau - de - Médoc et assure des permanences aux jours et horaires suivants :

•  -  lundi 24 avril, de 14h00 à 17h00 ;
•  -  mercredi 03 mai, de 14h00 à 17h00 ;
•  -  vendredi 12 mai, de 14h00 à 17h00.
Le rapport et les conclusions établis par le Commissaire enquêteur dans le délai 

d’un mois à compter de la fin de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité 
publique seront tenus à la disposition du public à la Direction Départementale des Ter-
ritoires et de la Mer de la Gironde  -  Service des Procédures Environnementales (Cité 
administrative, 2 rue Jules Ferry 33090 BORDEAUX Cedex) et à la mairie de Castelnau 

- de - Médoc, pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête.
Ils seront communiqués à toute personne qui en fera la demande à la Direction 

Départementale des Territoires et de la Mer de la Gironde.
Notifications du dépôt du dossier d’enquête parcellaire à la mairie ont été faites 

aux propriétaires intéressés sous pli recommandé avec demande d’avis de réception.
A l’issue de l’enquête parcellaire, dans un délai de 30 jours, le commissaire en-

quêteur communiquera à la Préfète de la Gironde le procès - verbal de la consultation 
publique et son avis sur l’emprise des ouvrages projetés.

PUBLICITÉ COLLECTIVE
En exécution des articles L.311 - 2 et L.311 - 3 du code de l’expropriation, le public 

est informé que :
«LES PERSONNES INTÉRESSÉES AUTRES QUE LE PROPRIÉTAIRE, L’USUFRUI-

TIER, LES FERMIERS, LES LOCATAIRES, LES PERSONNES QUI ONT DROIT D’EM-
PHYTHEOSE D’HABITATION OU D’USAGE ET CELLES QUI PEUVENT RÉCLAMER 
DES SERVITUDES, SONT TENUES DE SE FAIRE CONNAÎTRE A L’EXPROPRIANT 
DANS UN DÉLAI D’UN MOIS A DÉFAUT DE QUOI, ELLES SERONT, EN VERTU DES 
DISPOSITIONS FINALES DES ARTICLES PRÉCITÉS, DÉCHUES DE TOUS DROITS A 
L’INDEMNITÉ».

L23EJ13256

MAIRIE DE LORMONT
AVIS D’APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE
Nom et adresse officiels de l’organisme acheteur
Mairie de LORMONT
Rue André Dupin
BP N°1
33305 LORMONT CEDEX
Objet du marché
  FOURNITURE DE PRODUITS D’ENTRETIEN ET D’HYGIÈNE POUR LES  

SERVICES MUNICIPAUX DE LA VILLE DE  LORMONT
Lot 1 : Produits d’entretien des sols, surfaces et sanitaires, lessiviels, savons.
 Lot 2  : Produits d’hygiène, rouleaux papiers, papiers sanitaires, sacs pou-

belles
 Lot 3 : Équipements de protection
Mode de passation
Marché passé selon une procédure Adaptée (articles L2123 - 1 et L2123 - 4 et  

R 2123 - 1 et suivants du code de la Commande Publique)
Obtention du dossier
Le dossier est téléchargeable sur le profil acheteur de la Ville de Lormont 

sous le lien suivant  : https://demat - ampa.fr/app.php/entreprise/consultation/ 
580942?orgAcronyme=s3y

Critères de sélection des offres
Voir règlement de la consultation   
Renseignements :
D’ordre administratif :
Service des Marchés Publics
Courriel : marchespublics@lormont.fr
D’ordre technique :
Courriel : patrice.thebault@lormont.fr
Date limite de remise des offres : Le 28 avril 2023 à 12 h00
Date de publication et signature de l’Autorité Compétente du Pouvoir Adjudicateur
A Lormont, le 30 mars 2023
Le Maire, Jean TOUZEAU

L23EJ14654

POUR VOTRE  
COMMUNICATION PUBLICITAIRE

TÉL. 05 56 52 32 13 
publicite@echos-judiciaires.com
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MAIRIE DE LORMONT
AVIS D’APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE
Nom et adresse officiels de l’organisme acheteur
Mairie de LORMONT
Rue André Dupin
BP N°1
33305 LORMONT CEDEX
Objet du marché
TRAVAUX DE REMPLACEMENT À NEUF DE LA COUVERTURE EN TERRE 

CUITE ET DE L’ISOLATION À L’ÉCOLE MARIE CURIE À LORMONT
Mode de passation
Marché passé selon une procédure Adaptée (article L2123 - 1 et L2123 - 4 du code de 

la Commande Publique)
Obtention du dossier
Le dossier est téléchargeable sur le site de la ville de Lormont à l’adresse suivante :
https://demat - ampa.fr/app.php/entreprise/consultation/581108?orgAcronyme=s3y
Critères de sélection des offres
Voir règlement de la consultation   
Renseignements :
D’ordre administratif :
Direction des Marchés Publics
Courriel : marchespublics@lormont.fr
D’ordre technique :
Direction des Services Techniques et de l’Urbanisme
Courriel : patrick.boisnard@lormont.fr
Date limite de remise des offres et lieu : 5 mai 2023  à 12h00 à la Direction des mar-

chés publics de la Mairie de Lormont
Date de publication et signature de l’Autorité Compétente du Pouvoir Adjudicateur
A Lormont, le 4 avril 2023
Le Maire,
Jean TOUZEAU

L23EJ15498

COMMUNE DE LA BREDE (33650)
AVIS D’APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE

ACCORD CADRE MONO ATTRIBUTAIRE A 
BON DE COMMANDE ASSISTANCE A LA 

RESTAURATION SCOLAIRE
COMMUNE DE LA BRÈDE 
PROCEDURE ADAPTEE  

Objet de la consultation : accord cadre mono attributaire pour l’assistance à la res-
tauration scolaire avec un maximum de 189.000 € HT/an. Marché de un an reconduc-
tible 3 fois

Maîtrise d’ouvrage : Commune de LA BREDE
Autorité Compétente du Pouvoir Adjudicateur : Monsieur le Maire  
Mode de passation : procédure adaptée
Date limite de réception des offres : 15 mai 2023 à 19 heures
Critères d’attribution : prix (60 pts), valeur technique (40 pts),
Modalités d’obtention des dossiers et adresse d’envoi :
Mairie de LA BREDE 1 place Saint Jean d’Etampes 33650 LA BREDE Cedex
Téléphone : 05.57.97.18.56 Télécopieur : 05.57.97.18.50
contact@labrede - montesquieu.com
emarchespublics.com
Date d’envoi à la publication : 20 avril 2023

L23EJ18280

Par acte SSP du 04/04/2023 il a été 
constitué une SASU dénommée: KTY 
LIBOURNE Siège social: 50 allée robert 
boulin 33500 LIBOURNE Capital: 1.000 € 
Objet: La restauration rapide sans vente 
de boissons alcoolisées Président: M. 
SAYAH Nabil 10 place meignan 33530 
BASSENS Durée: 99 ans à compter de 
l’immatriculation au RCS de LIBOURNE

L23EJ16989

LMGP
Société par actions simplifiée uniperson-

nelle
Au capital de 1 000 euros

Siège social : 12 rue du Maréchal Lannes
33560 CARBON-BLANC

 
Aux termes d’un acte sous signature 

privée en date à CARBON-BLANC du 17 
avril 2023, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes 
:

Forme : Société par actions simplifiée 
à associé unique

Dénomination : LMGP
Siège : 12 rue du Maréchal Lannes 

33560 CARBON-BLANC
Durée : 99 ans
Capital : 1 000 euros
Objet : La prise de participation par 

achat, souscription, apport, fusion, de 
tous biens mobiliers et valeurs mobi-
lières, dans toutes entités juridiques, avec 
ou sans personnalité morale ; la partici-
pation à toutes entreprises ou sociétés 
créées ou à créer, notamment par voie 
de création de sociétés nouvelles, d’ap-
ports, de commandite, de souscription, 
ou d’achats de titres ou droits sociaux, 
de fusion, d’alliance ou d’association et 
participation ou autrement ; L’acquisition, 
l’administration et l’exploitation par bail, 
location ou autrement de tous immeubles 
bâtis ou non bâtis dont elle pourrait de-
venir propriétaire par voie d’acquisition, 
échange, apport ou autrement.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Agrément : la cession des actions de 
l’associé unique est libre. En cas de plura-
lité d’associés, la cession d’action, à titre 
onéreux ou à titre gratuit, à des tiers non 
associés, quel que soit leur degré de pa-
renté avec l’associé cédant, est soumise à 
l’agrément préalable de la collectivité des 
associés résultant d’une décision collec-
tive extraordinaire statuant à la majorité 
des deux tiers des actions composant le 
capital social.

Président : Monsieur Loïc MIRAD, 
demeurant 12 rue du Maréchal Lannes 
33560 CARBON-BLANC.

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

POUR AVIS - Le Président

L23EJ17370

LICIA INGENIERIE 
Société par actions simplifiée 

au capital de 1 000 euros  
Siège social : 67 lieudit Le Bois 

33920 SAINT - VIVIEN - DE - BLAYE
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date du 19 avril 2023, il a été 
constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : LICIA INGENIERIE
Nom commercial : LICIA
Siège : 67 lieudit Le Bois 33920 SAINT 

- VIVIEN - DE - BLAYE
Durée : 99 ans
Capital : 1 000 euros
Objet : Ingénierie ; contrôle et analyse 

technique des réseaux aérauliques ; dia-
gnostics immobiliers  ; infiltrométrie du 
bâtiment et des circuits aérauliques ; au-
dit énergétique ; maîtrise d’oeuvre.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective. Sous réserve 
des dispositions légales, chaque associé 
dispose d’autant de voix qu’il possède ou 
représente d’actions.

Droit de préemption  : les transferts 
portant sur les titres de capital ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital sont 
soumis au droit de préemption des autres 
associés.

Agrément : la cession d’actions au pro-
fit de tiers non associés, quel que soit le 
degré de parenté avec l’associé cédant, 
est soumise à l’agrément préalable pris à 
l’unanimité des associés.

Présidente : AMS EXPERTISE, sis 135 
rue de la Benauge 33100 BORDEAUX.

Directeurs généraux  : LAGARDE 
INGENIERIE ET SERVICES sis 67 lieudit 
Le Bois 33920 SAINT - VIVIEN - DE - BLAYE ; 
Monsieur Amaury MOLINIER demeurant 
135 rue de la Benauge 33100 BORDEAUX 
et Monsieur Loïc LAGARDE demeurant 67 
lieudit Le Bois 33920 SAINT - VIVIEN - DE - 

BLAYE.
La Société sera immatriculée au Re-

gistre du commerce et des sociétés de 
LIBOURNE

POUR AVIS
La Présidente

L23EJ17677

SCI ARMHEO 
Société civile immobilière  
au capital de 1 500 euros  

Siège social : 289 route des entreprises, 
33720 ILLATS

 
Par acte sous signature privée en date 

à ILLATS du 17/04/2023, il a été constitué 
une société présentant les caractéris-
tiques suivantes :

Forme sociale : Société civile immobi-
lière

Dénomination sociale : SCI ARMHEO
Siège social  : 289 route des entre-

prises, 33720 ILLATS
Objet social  : L’acquisition, par voie 

d’achat, d’échange, d’apport ou autre-
ment, de tous immeubles bâtis et non 
bâtis ou en l’état futur d’achèvement, leur 
rénovation, leur aménagement, leur ad-
ministration et leur exploitation par bail, 
location ou autrement ;  -  L’ouverture et la 
gestion de tous comptes bancaires ;  -  La 
conclusion de tout emprunt, hypothécaire 
ou non et, à titre exceptionnel, le caution-
nement hypothécaire des associés ;  -  Le 
cas échéant, et exceptionnellement la 
vente, l’échange, l’apport et l’arbitrage, de 
tout ou partie des éléments immobiliers et 
mobiliers du patrimoine de la Société, à 
condition de respecter strictement le ca-
ractère civil de la Société ;

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la So-
ciété au RCS

Capital social : 1 500 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance : Mme Emmanuelle LAULAN, 
demeurant 5 Lieudit Latour, 33720 CE-
RONS

Clauses relatives aux cessions de 
parts  : dispense d’agrément pour ces-
sions à associés uniquement ; dans tous 
les autres cas, agrément des associés par 
décision collective extraordinaire.

Immatriculation de la Société au RCS 
de BORDEAUX.

Pour avis. La Gérance
L23EJ17746

Siège social  : 11B rue du XIV Juillet  - 

33260 La Teste de Buch
Objet Social  : Transport de voyageur 

par véhicule de tourisme avec chauffeur
Durée : 99 années
Gérant  : Adrien GAMEIRO DOS SAN-

TOS, demeurant 11B rue du XIV Juillet  
33260 LA TESTE DE BUCH

Immatriculation au RCS de BOR-
DEAUX

L23EJ15070

CONSTITUTIONS

Par acte sous seing privé en date du 
24/03/2023, est constituée la Société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale  : Noct’Ambule 
Bassin d’Arcachon

Forme  : Entreprise unipersonnelle à 
responsabilité limitée

Capital social : 3.000 euros

J U D I C I A I R E S - G I R O N D I N S

SERVICE 
ABONNEMENT

TÉL. 05 57 14 07 55

abonnement@echos-judiciaires.com
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AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 19 avril 2023, il a été constitué 
une société présentant les caractéris-
tiques suivantes :

Dénomination sociale :
LES ARMAILLIS
Forme sociale : société civile
Siège social  : 62 Rue Camille Godard  

-  33000 BORDEAUX
Objet  : La propriété et la gestion de 

toute opération de placement financier 
et notamment la souscription pour son 
compte de tout contrat de capitalisation, 
ainsi que la vente sans pour autant porter 
atteinte au caractère civil de la société, 
d’un portefeuille de valeurs mobilières, 
droits sociaux ou autres titres déte-
nus en pleine propriété, nue - propriété, 
usufruit, quasi - usufruit, par voie d’achats, 
d’échanges, d’apports, de souscriptions, 
donations, la propriété à titre civil, de tous 
les biens mobiliers et immobiliers et plus 
particulièrement de toute participation 
dans toutes sociétés et de tous autres 
biens meubles et immeubles, à quelque 
endroit qu’ils se trouvent, l’acquisition, la 
vente, l’administration et la gestion à titre 
civil par la prise à bail ou mise à dispo-
sition (gratuite ou onéreuse), la location 

- vente, la propriété ou la copropriété de 
terrains, d’immeubles construits ou en 
cours de construction ou à rénover, de 
tous autres biens immeubles et de tous 
biens meubles, l’organisation patrimo-
niale en vue de faciliter la gestion et la 
transmission de biens mobiliers et im-
mobiliers, afin d’éviter notamment qu’ils 
ne soient livrés aux aléas de l’indivision 
entre les associés, la construction sur les 
terrains dont la société est, ou pourrait 
devenir propriétaire ou locataire, d’im-
meubles collectifs ou individuels à usage 
d’habitation, commercial, industriel, 
professionnel ou mixte, la réfection, la 
rénovation, la réhabilitation d’immeubles 
anciens, ainsi que la réalisation de tous 
travaux de transformation, amélioration, 
installations nouvelles conformément à 
leur destination, l’administration, la mise 
en valeur et l’exploitation par bail ou au-
trement des biens sociaux, l’obtention de 
toutes ouvertures de crédits et facilités 
de caisse avec ou sans garantie hypothé-
caire, toutes opérations destinées à la ré-
alisation de l’objet social, notamment en 
facilitant le recours au crédit dont certains 
associés pourraient avoir besoin pour se 
libérer envers la société des sommes dont 
ils seraient débiteurs, à raison de l’exécu-
tion des travaux de construction respec-
tivement de la réalisation de l’objet social 
et ce, par voie de caution hypothécaire.

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de son immatriculation au RCS de BOR-
DEAUX

Au capital de : 10 000 €
Mode de cession de parts sociales  : 

Les parts sociales ne peuvent être cé-
dées ou transférées à titre onéreux ou 
gratuit à un cessionnaire autre qu’asso-
cié, y compris aux conjoint, ascendants 
ou descendants du cédant, qu’avec le 
consentement préalable de l’unanimité 
des associés et du gérant, ou des gérants 
en cas de pluralité de gérants.

Gérance : Monsieur Alexandre PAROT 
et Madame Marion PAROT, demeurant 
ensemble 62 Rue Camille Godard  -  33000 
BORDEAUX.

L23EJ18173

Suivant acte reçu par Me Mathieu BA-
RON, notaire à GALGON, le 7 avril 2023, 
a été constituée la société civile dénom-
mée «SCI DOMAINE DE CHIQUET», 
siège social  : GALGON (33133), 81 route 
de Vérac. Capital social : 1.500.000,00 €, 
Apports en nature : 1.500.000,00 €. Objet 
social  : la propriété et la gestion, à titre 
civil, de tous les biens ou droits mobiliers 
et immobiliers et plus particulièrement de 
toute prise de participation dans toutes 
sociétés immobilières et de tous autres 
biens meubles et immeubles, à quelque 
endroit qu’ils se trouvent situés, ainsi 
que la vente occasionnelle desdits biens. 
Durée : 99 ans à compter de son immatri-
culation au R.C.S. Cessions de parts sou-
mises à l’agrément des associés.

Nommé premier gérant de ladite socié-
té :  -  Monsieur Vincent Jean Marie BOYE, 
né à GALGON (33133), le 20 avril 1952, de-
meurant à GALGON (33133), 81 route de 
Vérac. Immatriculation auprès du Greffe 
du Tribunal de Commerce de LIBOURNE.

Pour avis. Maitre Mathieu BARON
L23EJ18198

MICHE COFFEE 
Société par actions simplifiée  

au capital de 1 000 euros 
Siège social : 1 avenue Hautebelle,  

33950 LEGE CAP FERRET 

AVIS DE 
CONSTITUTION 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à LEGE CAP FERRET du 
20/04/2023, il a été constitué une socié-
té présentant les caractéristiques sui-
vantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : MICHE COFFEE
Siège  : 1 avenue Hautebelle, 33950 

LEGE CAP FERRET
Durée  : 99 ans à compter de son im-

matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés

Capital : 1 000 euros
Objet  : Torréfaction de café, vente de 

café en grains, coffee shop, vente de 
boissons non alcoolisées et de pâtisse-
ries

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Agrément  : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la collec-
tivité des associés.

Présidente  : Emelia TAYLOR, demeu-
rant 1 avenue Hautebelle 33950 LEGE 
CAP FERRET.

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

POUR AVIS
Le Président

L23EJ18316

UNITED DEMENAGEMENT 
SAS au capital de 5 000€ 

Siège social : 5 Route de la Laurence, 
33450 Montussan

 

AVIS DE 
CONSTITUTION 

Aux termes d’un ASSP en date à Mon-
tussan du 07/04/2023, il a été constitué 
UNITED DEMENAGEMENT, SAS au ca-
pital de 5 000€, dont le siège social est 
situé au 5 Route de la Laurence, 33450 
Montussan. Durée : 99 ans à compter de 
son immatriculation au RCS. Objet so-
cial : transport public routier de marchan-
dises, ou biens, de tout tonnage ; location 
de véhicules pour le transport routier de 
marchandises avec ou sans conducteur ; 
transport de déménagement et toutes 
activités de déménagement, montage, 
démontage et installation de meubles  ; 
garde - meuble, stockage de marchan-
dises, emballage ; livraison de colis ; com-
missionnaire de transport. Les cessions 
d’actions, à l’exception des cessions aux 
associés, sont soumises à l’agrément de 
la collectivité des associés. Président 
et Gestionnaire de Transport  : Marc LU-
KOKI, demeurant 15 Rue du Hameau des 
Vignes de Bertin, 33750 Beychac - et - Cail-
lau. Directeur Général : Grégory DEVAUX, 
demeurant au 89 Impasse des Genêts, 
33620 Saint - Mariens,. La Société sera im-
matriculée au RCS Bordeaux.

POUR AVIS
L23EJ18454

AVIS DE 
CONSTITUTION

Par acte sous signature privée en date 
du 7 avril 2023, est constituée la Socié-
té présentant les caractéristiques sui-
vantes :

DENOMINATION  : LACASSAGNE  
LOGISTIQUE

FORME : Société par actions simplifiée
CAPITAL : 5 000 euros
SIEGE : 15 Chemin de Marticot  -  33610 

CESTAS
OBJET : Toutes solutions de stockage, 

pour professionnels et particuliers.
Prestations de gardiennage, hiver-

nage, location d’espaces de stockages.
Toutes prestations de services, admi-

nistratives et commerciales, se rappor-
tant au stockage

La prise, l’acquisition, l’exploitation ou 
la cession de tous procédés, marques, 
brevets concernant ces activités ;

DUREE : 99 ans
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

DROIT DE VOTE : Tout associé peut par-
ticiper aux assemblées sur justification de 
son identité et de l’inscription en compte 
de ses actions.

Chaque associé dispose d’autant de 
voix qu’il possède ou représente d’ac-
tions.

TRANSMISSION DES ACTIONS  : La 
cession des actions de l’associé unique 
est libre.

PREEMPTION : La cession des actions 
de la Société à un tiers non associé est 
soumise au respect du droit de préemp-
tion des associés défini dans les statuts.

AGREMENT  : Les cessions d’actions 
sont soumises à l’agrément. L’agrément 
résulte d’une décision collective des as-
sociés statuant dans les conditions de 
majorité prévues pour les décisions ex-
traordinaires.

PRESIDENT  : La Société NGH NICO-
LAS GUYAMIER HOLDING SARL au capi-
tal de 1000 euros Siège social : 42 Rue du 
Port Neuf 33360 CAMBLANES ET MEY-
NAC Immatriculée au RCS de Bordeaux 
sous le numéro 829 112 002, représentée 
par M. Nicolas GUYAMIER agissant en 
qualité de Gérant.

IMMATRICULATION : au RCS de BOR-
DEAUX

Pour avis,
L23EJ18474

Avis est donné de la constitution de 
la société BESTAVEN  -  RAYMOND  
-  SAS  -  Capital  : 100.000€  -  Siège So-
cial  : SAINT - LAURENT - DU - BOIS (33540)  
-  Lagarde  -  OBJET  : Location, achat et 
vente de tous biens mobiliers notamment 
la location de tous navires de plaisance 
avec ou sans équipage et/ou skipper  ; 
Toutes activités de création, production, 
commercialisation et publicité au moyen 
de tout support de communication  ; Et 
plus généralement, toutes opérations de 
quelque nature qu’elles soient, juridiques, 
économiques et financières, civiles et 
commerciales, se rattachant à l’objet sus 
indiqué ou à tous autres objets similaires 
ou connexes, de nature à favoriser, direc-
tement ou indirectement, le but poursuivi 
par la société, son extension ou son dé-
veloppement  -  DUREE  : 99 Ans  -  R.C.S. 
BORDEAUX.

PRESIDENT  : Société RAYMOND IN-
VEST, Société à responsabilité limitée au 
capital de 4.970.000 Euros, dont le siège 
social est situé à SAINT - LAURENT - DU - 

BOIS (33540)  -  Lagarde, immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX sous le numéro 803 977 065, 
représentée par Monsieur Lionel RAY-
MOND, en sa qualité de Cogérant.

DIRECTEUR GENERAL  : Société YB 

- EVENTS, Société par actions simplifiée 
au capital de 33.520 Euros, dont le siège 
social est situé à LA ROCHELLE (17000)  
-  13 Rue Léon Jouhaux, immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de 
LA ROCHELLE sous le numéro 894 594 
993, représentée par Monsieur Yannick 
BESTAVEN, en sa qualité de Président.

En cas de pluralité d’associés, les ac-
tions ne peuvent être transmises y com-
pris entre associés qu’avec l’agrément 
préalable donné par le Président.

L23EJ18501

Suivant acte reçu par Me Jean - Charles 
BOUZONIE, notaire à BORDEAUX, le 21 
avril 2023, a été constituée la société ci-
vile dénommée «RIDE INVEST», siège 
social  : BORDEAUX (33000), 17 rue Bu-
han.

Capital social  : MILLE EUROS 
(1.000,00 €), divisé en 100 parts sociales 
de DIX EUROS (10,00 €) chacune, numé-
rotées de 1 à 100,

Objet social  :  -  la propriété et la ges-
tion, à titre civil, de tous les biens ou droits 
mobiliers et immobiliers et plus particu-
lièrement de toute prise de participation 
dans toutes sociétés immobilières et de 
tous autres biens meubles et immeubles, 
à quelque endroit qu’ils se trouvent situés,

Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au R.C.S. de BORDEAUX.

Cessions de parts soumises à l’agré-
ment des associés.

Nommé(e) premier gérant de ladite 
société  :  -  Monsieur ROULEE Arnaud 
Michel, développeur web, demeurant à 
BORDEAUX (33000), 17 rue Buhan.

L23EJ18599

AVIS DE 
CONSTITUTION : EURL 

LE FIEF
Il a été constitué une société par acte 

sous seing privé, en date du 21 avril 2023, 
à LESPARRE MEDOC.

Dénomination : LE FIEF.
Forme  : Entreprise Unipersonnelle à 

Responsabilité Limitée.
Siège social : 31 rue jean jacques rous-

seau, 33340 Lesparre Medoc.
Établissement principal  : 37 rue de la 

plage 33 780 Soulac sur mer.
Objet : Exploitation d’un bar, restaura-

tion rapide.
Durée de la société : 99 année(s).
Capital social fixe : 1000 euros
Gérant  : Monsieur ALAN PENASSOU, 

demeurant 31 RUE JEAN JACQUES 
ROUSSEAU, 33340 Lesparre Medoc

La société sera immatriculée au RCS 
de Bordeaux.

Pour avis.
L23EJ18609

CONSTITUTION
Par Assp du 31/1/2023, il a été consti-

tué une SASU dénommée : CICEA. Capi-
tal : 500 €. Siège : 39, rue Anatole France 
à 33150 Cenon. Objet : conseil aux pme, 
en gestion, administration et assistance 
ainsi que la sous - traitance. Durée  : 99 
ans. Président  : Mr Simon Fomen, de-
meurant à Cenon, 39, rue Anatole France. 
Immatriculation au RCS de Bordeaux.

L23EJ18616

POUR VOTRE 
COMMUNICATION 

PUBLICITAIRE
TÉL. 05 56 52 32 13

publicite@echos-judiciaires.com
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COSMA
Société par actions simplifiée 

au capital de 1 000 euros
Siège social : 28 Place de l’Airial

33640 CASTRES GIRONDE
RCS BORDEAUX

 

AVIS DE 
CONSTITUTION 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à CASTRE GIRONDE du 
20 avril 2023, il a été constitué une so-
ciété présentant les caractéristiques 
suivantes :  Forme : Société par actions 
simplifiée. Dénomination : COSMA. Siège 
: 28 Place de l’Airial - 33640 CASTRES 
GIRONDE Durée : 99 ans à compter de 
son immatriculation au Registre du com-
merce et des sociétés.  Capital : 1 000 
euros.  Objet : - L’acquisition, la gestion 
en commun et la cession de valeurs mo-
bilières, parts d’intérêts, droits mobiliers 
et tous placements financiers; - L’exercice 
de tout mandat social, notamment au sein 
des filiales de la Société;  - L’animation, 
le conseil et le contrôle du groupe formé 
par la société et ses filiales, notamment 
par sa participation active à la politique 
du groupe, la fourniture de prestations 
de services administratifs, juridiques, 
comptables, financiers, commercial, 
logistiques, stratégiques, immobiliers, 
marketing, communication ;- L’apport 
d’affaires ;Transmission des actions : La 
cession des actions de l’associé unique 
est libre. Présidente : Madame Marie-Lou 
DE ALMEIDA, demeurant 28 place de 
l’Airial - 33640 CASTRES GIRONDE   La 
Société sera immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés de Bor-
deaux. POUR AVIS. La Présidente

L23EJ18698

Carine SOUQUET-ROOS
Avocat

148, rue Sainte Catherine
33000 BORDEAUX
Tél : 05.47.50.06.07

AVIS DE 
CONSTITUTION

Par acte sous seing privé en date du 20 
avril 2023 est constituée la Société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

Forme  : Société à responsabilité limi-
tée

Dénomination : GABINEL
Siège Social  : 49 rue Pasteur 33200 

BORDEAUX
Capital social : 3.000 euros
Objet :
La Société a pour objet en France et à 

l’étranger :
 -  magasin d’alimentation, épicerie 

fine, primeur, traiteur, vente de boissons 
alcoolisées et non alcoolisées, presse, bi-
beloterie, prestations de services,

 -  Toutes opérations industrielles, com-
merciales et financières, mobilières et 
immobilières pouvant se rattacher direc-
tement ou indirectement à l’objet social et 
à tous objets similaires ou connexes pou-
vant favoriser son développement ;

 -  La participation de la Société, par 
tous moyens, à toutes entreprises ou 
sociétés créées ou à créer, pouvant se 
rattacher à l’objet social, notamment par 
voie de création de sociétés nouvelles, 
d’apport, commandite, souscription ou 
rachat de titres ou droits sociaux, fusion, 
alliance ou association en participation 
ou groupement d’intérêt économique ou 
de location gérance.

Durée : 99 années
Co - Gérants :
Monsieur Aristide ELOKOUA et Ma-

dame Leslie BOYE
Demeurant ensemble 4 rue Pierre Loti, 

Appartement 81 33700 MERIGNAC
Pour avis immatriculation au RCS de 

Bordeaux
L23EJ18702

ELIMETYS SAS au capital de 5 000 
euros Siège social  : 20, rue du Minon 
33700 MERIGNAC Par un acte ss signa-
ture privée du 18/04/2023 à Mérignac, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : Forme : SAS 
unipersonnelle Dénomination : ELIMETYS 
Siège  : 20, rue du Minon 33700 MERI-
GNAC Durée  : 99 ans Capital  : 5 000  € 
Objet  : La prise de participation dans le 
capital de toutes sociétés françaises ou 
étrangères sous quelque forme que ce 
soit par souscription, acquisition ou vente 
de toutes valeurs mobilières, titres négo-
ciables ou non négociables et la gestion 
du portefeuille de valeurs mobilières que 
la Société se propose d’acquérir. Toutes 
opérations de prestations de services re-
latives à la gestion, ou à l’administration 
d’entreprises, l’organisation et la trans-
mission patrimoniale Chaque associé 
dispose d’autant de voix qu’il possède ou 
représente d’actions. La cession des ac-
tions de l’associée unique est libre.

Président  : Mr Sylvain PECQUEUR 
demeurant 20, rue du Minon 33700 ME-
RIGNAC La Société sera immatriculée au 
RCS BORDEAUX.

L23EJ18716

BERTHELOT OPTIQUE
Société à responsabilité limitée

au capital de 5 000 euros
Siège social : 148 avenue de la République  

-  33450 SAINT LOUBES
RCS de BORDEAUX

Société en cours de constitution
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 16 avril 2023, il a été constitué 
la Société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Dénomination sociale  : BERTHELOT 
OPTIQUE

Forme  : Société à responsabilité limi-
tée

Siège social : 148 avenue de la Répu-
blique  -  33450 SAINT LOUBES

Objet :
La Société a pour objet en France et à 

l’étranger, directement ou indirectement :
 -   Commerce de détail en optique  -  lu-

netterie ;
 -  Toutes opérations contribuant à la ré-

alisation de cet objet.
Durée  : 99 ans à compter de la date 

d’immatriculation de la société au Re-
gistre du Commerce et des Sociétés

Capital : 5000 euros, constitué unique-
ment d’apports en numéraire

Gérante  : Madame Jennifer ROBERT 
épouse BERTHELOT, 12 chemin de la Ver-
rerie, 33670 CREON, élue pour une durée 
indéterminée

Immatriculation : RCS de BORDEAUX
Pour avis,

L23EJ18727

Avis est donné de la constitution, aux 
termes d’un acte reçu par Maître Pierre 
Jean MEYSSAN, Notaire à BORDEAUX, 
le 24 avril 2023 de la société civile im-
mobilière dont les caractéristiques sont 
énoncées ci - dessous :

Dénomination : SCI D’HONTARIBIO.
Siège  : AMBARES - ET - LAGRAVE 

(33440), 2 rue Victor Hugo.
Durée  : 99 ans à compter de l’imma-

triculation
Objet  : l’acquisition, en état futur 

d’achèvement ou achevés, l’apport, la 
propriété, la mise en valeur, la transfor-

mation, la construction, l’aménagement, 
l’administration, la location et la vente 
(exceptionnelle) de tous biens et droits 
immobiliers, ainsi que de tous biens et 
droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question, et notam-
ment l’acquisition du bien situé à SAIL-
HAN (HAUTES - PYRÉNÉES) 65170 7 rue, 
Bié D’Hontaribio,

Et, généralement toutes opérations 
civiles pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à cet objet ou suscep-
tibles d’en favoriser le développement, et 
ne modifiant pas le caractère civil de la 
société.

Capital social  : MILLE EUROS  
(1 000.00 EUR)

Gérants : Monsieur Philippe Lucien Eu-
gène DALSHEIMER et Madame Isabelle 
DAUREL épouse DALSHEIMER, demeu-
rant à AMBARES - ET - LAGRAVE (33440), 2 
rue Victor Hugo.

La société sera immatriculée au R.C.S. 
de BORDEAUX.

POUR AVIS ET MENTION
Maître Pierre Jean MEYSSAN

L23EJ18766

VILLA MONDA 
Société par actions simplifiée  

au capital de 1 260 euros 
Siège social : 15, rue Massenet,  

33600 PESSAC
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à Pessac du 21 avril 2023, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : VILLA MONDA
Siège : 15, rue Massenet, 33600 PES-

SAC
Durée  : quatre - vingt - dix - neuf ans à 

compter de son immatriculation au Re-
gistre du commerce et des sociétés

Capital : 1 260 euros
Objet  : la location meublée et équi-

pée de tous biens immobiliers, l’acqui-
sition, l’exploitation, la distribution et la 
vente de tous biens et services destinés 
à contribuer, directement ou indirecte-
ment, à l’aménagement, au confort et à 
l’agrément des immeubles loués, gérés 
ou cédés

 -  l’achat, la vente, l’échange, la loca-
tion, l’exploitation sous quelque forme 
que ce soit de tous immeubles bâtis ou 
non bâtis

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Agrément  : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la collec-
tivité des associés.

Président :
La société SLIDEUP, Société par ac-

tions simplifiée unipersonnelle
ayant son siège social 15, rue Masse-

net, 33600 PESSAC,
immatriculée au Registre du com-

merce et des sociétés sous le numéro 883 
463 911 RCS BORDEAUX,

représentée par Madame Marion MA-
THUS, Président

Directeur général :
Sébastien RENAUD, demeurant 15, rue 

Massenet 33600 PESSAC
La Société sera immatriculée au Re-

gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

POUR AVIS
Le Président

L23EJ18769

HOLDING FINANCIERE BENOIST 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 5 000 euros 
Siège social : 11, Impasse de la Braneyre 

33380 MIOS
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

 
Aux termes d’un acte sous signature 

privée en date à Mios du 21 avril 2023, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société à responsabi-
lité limitée

Dénomination sociale  : HOLDING FI-
NANCIERE BENOIST

Siège social  : 11, Impasse de la Bra-
neyre, 33380 MIOS

Objet social  :  -  La prise de participa-
tion majoritaire ou minoritaire dans toutes 
sociétés, quelles qu’en soient la forme et 
l’activité,

 -  l’exercice de tout mandat social au 
sein notamment des filiales de la société

 -  l’animation des sociétés qu’elle 
contrôle exclusivement ou conjointement 
ou sur lesquelles elle exerce une influence. 
Toutes activités de conseils, d’assistance 
ou de prestations de services, en matière 
commerciale, administrative, financière, 
juridique, comptable, de gestion, tech-
nique, stratégique et autres, au profit des 
filiales de la société ou de toutes autres 
sociétés dans lesquelles elle détiendrait 
une participation, ou de toute entreprise 
tierce,

 -  l’acquisition de tout fonds de com-
merce quelle qu’en soit l’activité,

 -  l’acquisition et la gestion de tous 
biens meubles et immeubles, de gestion 
de liquidités financières et de souscrip-
tion de tout contrat, de gestion du patri-
moine de l’entreprise et tout placement 
des disponibilités,

Durée de la Société  : quatre - vingt - dix 

- neuf ans à compter de la date de l’imma-
triculation de la Société au Registre du 
commerce et des sociétés

Capital social : 5 000 euros
Gérance : Monsieur Anthony BENOIST, 

demeurant 11, Impasse de la Braneyre 
33380 MIOS, assure la gérance.

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

Pour avis
La Gérance

L23EJ18777

AVIS DE 
CONSTITUTION

 
Aux termes d’un acte sous seing privé 

à MARCHEPRIME, en date du 05 AVRIL 
2023, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes ; 
Forme sociale : Société civile immobilière 
; Dénomination sociale : RYKO IMMO; 
Siège social : 1 bis allée de Monerol 33380 
MARCHEPRIME; Objet social : location, 
gestion d’immeubles ; Durée de la Socié-
té : 99 ans à compter de la date de l’im-
matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés ; Capital social : 100 euros ; 
Gérance : Monsieur Julien CONSTANTIN, 
demeurant 1 bis allée de Monerol 33380 
MARCHEPRIME et Madame Sandra LA-
FORGUE, demeurant 1 bis allée de Mone-
rol 33380 MARCHEPRIME, sont nommés 
sans limitation de durée. Clauses relatives 
aux cessions de parts : l’agrément des 
associés est donné dans la forme et les 
conditions d’une décision collective ex-
traordinaire ; dispense d’agrément pour 
cessions entre associés. Immatriculation 
de la Société au Registre du commerce et 
des sociétés de BORDEAUX.

L23EJ18860
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AVIS DE 
CONSTITUTION

 
Aux termes d’un acte sous signature 

privée en date à LA TESTE DE BUCH du 
07/04/2023, il a été constitué une socié-
té présentant les caractéristiques sui-
vantes :

Forme : SAS à associé unique
Dénomination  : HEMON FLORIAN 

ELECTRICITE GENERALE
Siège : 3, rue Louis Blériot  -  33260 LA 

TESTE DE BUCH
Durée  : 99 ans à compter de son im-

matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés

Capital : 2 000 euros
Objet : Entreprise d’électricité générale
Exercice du droit de vote : Tout associé 

peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Agrément  : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la collec-
tivité des associés.

Président  : Monsieur Florian HEMON, 
demeurant 10, rue des Cassières  -  Appt 
B004 Résidence l’Aparte  -  33470 LE 
TEICH

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

Pour avis, le Président
L23EJ18923

Par acte SSP signé électroniquement 
le 12/04/2023, il a été constitué une so-
ciété présentant les caractéristiques sui-
vantes : Dénomination : GPC, Forme : So-
ciété par Actions Simplifiée, Siège Social : 
111bis rue Judaïque 33000 BORDEAUX, 
Objet : Toutes opérations de courtage et 
d’assurance ; conseil en gestion de patri-
moine ; courtage et intermédiation en as-
surance et assurance vie, Durée : 99 an-
nées Capital social : 10.000 € Président : 
Mme Christelle LASCOMBE demeurant 
399 Route de la Crau 83400 HYERES. 
Conditions d’admission aux assemblées : 
Tout associé sur justification de son 
identité et de l’inscription de ses actions 
en compte à son nom  - Exercice du droit 
de vote  : Chaque action donne droit à 
une voix. Transmission des actions : Les 
cessions d’actions de l’associé unique in-
terviennent librement. La cession des ac-
tions à des tiers et tous les autres cas de 
cession ou de transmission y compris par 
voie de succession sont soumis à l’agré-
ment des associés suivant procédure des 
décisions extraordinaires. La société sera 
immatriculée au RCS de Bordeaux. Pour 
avis.

L23EJ18990

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 14/04/2023, il a été constitué 
une société présentant les caractéris-
tiques suivantes :

FORME SOCIALE  : Société Civile Im-
mobilière

DENOMINATION SOCIALE  :  
FRAPATCOL

SIEGE SOCIAL : 11, chemin du Port de 
Courréjean  -  33140 VILLENAVE D’ORNON

OBJET SOCIAL :
 -  l’acquisition de tous immeubles et 

biens ou droits immobiliers en pleine pro-
priété ou démembrés, bâtis ou non bâtis, 
l’aménagement, l’administration, l’exploi-
tation, la location et la mise en valeur, 
par l’édification ou autrement, de tous 
immeubles et biens immobiliers, dont elle 
pourrait devenir propriétaire, usufruitière 
ou nue - propriétaire, par voie d’acquisi-
tion, échange, apport, crédit - bail ou au-
trement,

 -  la construction, la réfection, la réno-
vation, la réhabilitation et plus généra-
lement, la mise en valeur de tous biens 
mobiliers et immobiliers dont elle pourrait 
devenir propriétaire,

DUREE DE LA SOCIETE  : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la Société au RCS

CAPITAL SOCIAL  : 1.000,00 euros, 
constitué uniquement d’apports en nu-
méraires

CESSION DE PARTS  : Les parts so-
ciales ne peuvent être cédées, sauf entre 
associés, qu’avec un agrément donné 
dans les conditions d’une décision col-
lective extraordinaire, et ce, même si les 
cessions sont consenties au conjoint ou 
à des ascendants ou descendants du cé-
dant.

GERANCE  : Le premier Gérant de la 
Société nommé sans limitation de durée 
est Monsieur Patrizio COLANTONIO, né 
le 7 février 1965 à OUGRÉE (BELGIQUE), 
de nationalité Italienne, demeurant 13ter, 
chemin du Port de Courréjean à VILLE-
NAVE D’ORNON (33140)

Immatriculation de la Société au RCS 
de BORDEAUX

Pour avis, la Gérance
L23EJ19006

LA BELLE IMMOBILIERE DU CASTIL-
LONNAIS 

Société par actions simplifiée au capital 
de 250 euros 

Siège social : 737 Route Aliénor d’Aqui-
taine  -  33350 BELVES DE CASTILLON

 

AVIS DE 
CONSTITUTION

 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à BELVES DE CASTILLON 
du 25/04/2023, il a été constitué une so-
ciété présentant les caractéristiques sui-
vantes :

Forme : Société par actions simplifiée 
unipersonnelle

Dénomination  : LA BELLE IMMOBI-
LIERE DU CASTILLONNAIS

Siège  : 737 Route Aliénor d’Aquitaine  
-  33350 BELVES DE CASTILLON

Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS

Capital : 250 euros
Objet  : L’acquisition d’immeubles et 

terrains ainsi que la propriété, l’exploita-
tion et la disposition de tous immeubles 
bâtis ou non bâtis ; la gestion et l’adminis-
tration, notamment par mise en location 
(y compris en meublé) ou vente, de tous 
immeubles ou droits immobiliers, ainsi 
que l’entretien, la rénovation, la répara-
tion, l’aménagement et l’édification de 
toutes constructions ; la mise en uvre de 
toutes procédures administratives ou ju-
diciaires destinées à assurer la libération 
effective des immeubles, le règlement de 
tout loyers et charges, l’expulsion des lo-
cataires ; l’obtention de toutes ouvertures 
de crédits avec ou sans garantie hypothé-
caire, en vue de réaliser l’objet social et de 
permettre à la société de financer toutes 
acquisitions ou travaux et d’acquitter 
toutes les sommes dont elle pourrait être 
débitrice à quelque titre et pour quelque 
cause que ce soit

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

En cas de pluralité d’associés, la ces-
sion ou la transmission de titres de capital 
et de valeurs mobilières donnant accès au 
capital à un tiers, y compris le conjoint, 
l’ascendant, le descendant ou héritiers 
d’un associé, ou au profit d’un associé 
est soumise à l’agrément préalable de la 
collectivité des associés.

Président  : La société TIPI INVESTIS-
SEMENTS, SAS au capital de 1 000  €, 
dont le siège social est situé 1 Lieu - dit 
Robin Route Aliénor d’Aquitaine  -  33350 
BELVES DE CASTILLON, immatriculée au 
RCS de LIBOURNE sous le numéro 951 
596 014, représentée par Madame Noé-
mie THIENPONT

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
LIBOURNE.

POUR AVIS
La Présidente

L23EJ19027

Par acte SSP du 25/04/2023 il a été 
constitué une SASU dénommée: ALTYM 
TRANSPORTS EXPRESS ET LOGIS-
TIQUE Sigle: ATEL Nom commercial: AL-
TYM TRANSPORTS Siège social: 9 rue de 
condé bureau 3 33000 BORDEAUX Capi-
tal: 1.800 € Objet: Le transport public rou-
tier de personnes, au moyen de véhicules 
de tourisme n’excédant pas neuf places, 
conducteur compris. Le transport routier 
de marchandises au moyen de véhicules 
n’excédant pas 3.5 Tonnes Président: M. 
AOUTCHEME Mario 8 quater lotissement 
la gatine 33720 PODENSAC Transmission 
des actions: Les cessions ou transmis-
sions, sous quelque forme que ce soit, 
des actions détenues par l’associé unique 
sont libres, sauf dispositions législatives 
ou règlementaires contraires. Admission 
aux assemblées et exercice du droit de 
vote: La propriété d’une action comporte 
de plein droit adhésion aux statuts de la 
société et aux décisions de l’Assemblée 
Générale Durée: 99 ans à compter de l’im-
matriculation au RCS de BORDEAUX

L23EJ19030

Avis est donné de la constitution, 
pour une durée de 99 ans, d’une socié-
té par actions simplifiée domiciliée 17 
rue Archimède, 33700 Mérignac qui sera 
immatriculée au RCS de Bordeaux dé-
nommée ADALIOS au capital de 5 000 
€, composé exclusivement d’apports de 
numéraire, ayant pour objet la gestion 
et l’administration de tout portefeuille de 
valeurs mobilières ainsi que la souscrip-
tion, la prise de participation et l’acquisi-
tion de toutes sociétés ayant pour objet 
l’exploitation de sites de types Hôtels, 
Coworking, Coliving, résidence étudiante. 
L’acquisition éventuelle et l’exploitation 
de fonds de commerce, de brevets, de 
marques et d’une manière générale de 
tout savoir-faire dans les domaines spé-
cifiés, le cas échéant l’accompagnement 
des sociétés filiales au moyen de la mise 
à disposition à ces dernières de différents 
services ou conseils d’ordre opération-
nels, d’administration générale, juridique, 
comptable, fiscal et de ressources hu-
maines ; le cas échéant la gestion et l’ad-
ministration de la trésorerie des sociétés 
filiales, l’assistance financière, adminis-
trative et comptable des filiales ; le conseil 
et l’assistance à leur développement .

Le Président est la société SODIVAL, 
- SOCIETE DE DIVERTISSEMENTS ET 
ARTICLES DE LOISIRS, SAS au capital de 
7 842 809,04 €, 17 rue Archimède, 33700 
Mérignac, 415 176 684 RCS Bordeaux.

Transmission d’actions : Les cessions 
ou transmissions d’actions de l’associé 
unique, quelle qu’en soit la forme, s’ef-
fectuent librement. Il en est de même 
des valeurs mobilières donnant accès au 
capital, souscrites par l’associé unique. 
Toutefois, leur cessionnaire et tout ces-
sionnaire successif ne peuvent eux-
mêmes les céder ou les transmettre sous 
quelque forme que ce soit, sans l’agré-
ment préalable du président de la société, 
dans les conditions prévues à l’article 27 
applicables après la perte du caractère 
unipersonnel de la société.

Admission aux assemblées et partici-
pation aux décisions : Tout associé a droit 
de participer aux décisions collectives 
dès lors que ses titres de capital sont ins-
crits en compte à son nom.

L23EJ19067

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 14/04/2023 à PESSAC, il a été 
constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes :

Forme sociale  : Société par Actions 
Simplifiée

Dénomination sociale : TBH
Siège social  : 6 avenue Antoine BEC-

QUEREL, 33600 PESSAC
Durée de la Société : 50 ans à compter 

de la date de l’immatriculation de la So-
ciété au RCS de BORDEAUX

Capital social : 1.000 Euros
Objet social :
La société a pour objet en France et à 

l’étranger :
 -  La prise de participation dans toute 

société et groupement français ou étran-
ger,

 -  L’achat, la vente, la souscription, la 
propriété, la gestion et l’administration de 
toutes parts et valeurs mobilières, com-
posées ou non de sociétés cotées ou non 
cotées en bourse,

 -  L’animation, la gestion administrative, 
juridique, comptable, financière, informa-
tique des sociétés de groupe, et d’une 
façon générale, toutes prestations de ser-
vice au profit de ses filiales,

 -  La réalisation d’études de marchés, 
de prospection, de promotion, de re-
cherche d’entreprises à acquérir,

 -  La gestion, l’acquisition de la proprié-
té industrielle de marques, brevets, droits 
de licences, droit de propriété intellec-
tuelle ou/et industrielle du groupe,

 -  L’achat, la vente, l’apport, l’échange, 
la location de tous les immeubles, et 
généralement, toutes opérations finan-
cières, commerciales, industrielles, 
mobilières et immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement 
à l’objet ci - dessus ou à tous objets simi-
laires ou connexes, de nature à favoriser 
son extension ou son développement.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective. Sous réserve 
des dispositions légales, chaque associé 
dispose d’autant de voix qu’il possède ou 
représente d’actions.

Agrément  : Les cessions des actions 
détenues par l’associé unique sont libres.

Les cessions d’actions à un tiers ou au 
profit d’associés sont soumises au res-
pect du droit de préemption et à l’agré-
ment préalable de la collectivité des as-
sociés.

L’agrément résulte d’une décision col-
lective des associés statuant à la majorité 
des deux tiers des voix des associés dis-
posant du droit de vote.

Président  : Monsieur Thomas BER-
GEYRE demeurant 77 quater avenue du 
Beutre à PESSAC (33600)

Commissaire aux Comptes :
 -  Titulaire  : Monsieur Jean - François 

FELIPE, 3 rue Brindejonc des Moulinais à 
TOULOUSE (31500)

 -  Suppléant : Monsieur Jérôme SAVA-
RY, Cabinet COEPTO, 11 rue Jean Rodier 
à TOULOUSE (31400)

L23EJ19092

J U D I C I A I R E S - G I R O N D I N S

SERVICE PUBLICITÉ 
TÉL. 05 56 52 32 13

publicite@echos-judiciaires.com
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AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 14/04/2023 à PESSAC, il a été 
constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes :

Forme sociale  : Société par Actions 
Simplifiée

Dénomination sociale : LBH
Siège social  : 6 avenue Antoine BEC-

QUEREL, 33600 PESSAC
Durée de la Société : 50 ans à compter 

de la date de l’immatriculation de la So-
ciété au RCS de BORDEAUX

Capital social : 1.000 Euros
Objet social :
La société a pour objet en France et à 

l’étranger :
 -  La prise de participation dans toute 

société et groupement français ou étran-
ger,

 -  L’achat, la vente, la souscription, la 
propriété, la gestion et l’administration de 
toutes parts et valeurs mobilières, com-
posées ou non de sociétés cotées ou non 
cotées en bourse,

 -  L’animation, la gestion administrative, 
juridique, comptable, financière, informa-
tique des sociétés de groupe, et d’une 
façon générale, toutes prestations de ser-
vice au profit de ses filiales,

 -  La réalisation d’études de marchés, 
de prospection, de promotion, de re-
cherche d’entreprises à acquérir,

 -  La gestion, l’acquisition de la proprié-
té industrielle de marques, brevets, droits 
de licences, droit de propriété intellec-
tuelle ou/et industrielle du groupe,

 -  L’achat, la vente, l’apport, l’échange, 
la location de tous les immeubles, et 
généralement, toutes opérations finan-
cières, commerciales, industrielles, 
mobilières et immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement 
à l’objet ci - dessus ou à tous objets simi-
laires ou connexes, de nature à favoriser 
son extension ou son développement.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective. Sous réserve 
des dispositions légales, chaque associé 
dispose d’autant de voix qu’il possède ou 
représente d’actions.

Agrément  : Les cessions des actions 
détenues par l’associé unique sont libres.

Les cessions d’actions à un tiers ou au 
profit d’associés sont soumises au res-
pect du droit de préemption et à l’agré-
ment préalable de la collectivité des as-
sociés.

L’agrément résulte d’une décision col-
lective des associés statuant à la majorité 
des deux tiers des voix des associés dis-
posant du droit de vote.

Président  : Monsieur Laurent BER-
GEYRE demeurant 20 rue Pierre LABAN 
à PESSAC (33600)

Commissaire aux Comptes :
 -  Titulaire  : Monsieur Jean - François 

FELIPE, 3 rue Brindejonc des Moulinais à 
TOULOUSE (31500)

 -  Suppléant : Monsieur Jérôme SAVA-
RY, Cabinet COEPTO, 11 rue Jean Rodier 
à TOULOUSE (31400)

L23EJ19096

SCCV LE VILLAGE 
D’ACTIVITES  
BENESSE 2

Société civile de construction vente au 
capital de 1 000 euros,  

siège social :
10 Avenue de l’Eglise Romane,  

33370 ARTIGUES - PRES - BORDEAUX
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 17 - 04 - 2023 à Bordeaux, il a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme social  : Société civile de 
construction vente.

Dénomination sociale  : SCCV LE VIL-
LAGE D’ACTIVITES BENESSE 2

Siège social  : 10 Avenue de l’Eglise 
Romane, 33370 ARTIGUES - PRES - BOR-
DEAUX

Objet social :
L’acquisition d’un terrain avec maisons 

d’habitation et hangar d’une superficie 
d’environ 4 549  m2, sise 146 Chemin du 
Bayonnais et 44 Chemin du Brana sur la 
commune de BENESSE - MAREMNE (40 
230), ainsi que tous immeubles et droits 
susceptibles de constituer des acces-
soires ou annexes dudit terrain;

L’aménagement et la construction 
sur ce terrain, de l’immeuble ou des im-
meubles qui suivent  : Réalisation de lo-
caux artisanaux,

La vente de l’immeuble ou des im-
meubles construits à tous tiers, sous 
quelque forme que ce soit, en totalité ou 
par fractions ;

L’obtention de toutes ouvertures de 
crédit, prêts et constitution des garanties 
y relatives ;

Durée de la société : 20 ans à compter 
de la date d’immatriculation de la société 
au Registre du commerce et des socié-
tés ;

Capital social : 1 000 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraires.

Gérance  : SAS SGE PARTICIPATION, 
au capital de 5 470 393.60 euros, enre-
gistrée au RCS de BORDEAUX 517 736 
195, domiciliée au 10 Avenue de l’Eglise 
Romane 33370 Artigues - Près - Bordeauxx

Clauses relatives aux cessions de 
parts : Agrément requis dans tous les cas. 
Agrément des associés représentant au 
moins les deux tiers des parts sociales.

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
Bordeaux.

La Gérance
L23EJ19243

MODIFICATIONS

SAS Belle Rive, société par actions 
simplifiée au capital de 5000 euros, Siège 
social  : 67 Avenue Pasteur 33270 FLOI-
RAC, 919 250 076 RCS BORDEAUX. Aux 
termes d’un procès -  verbal de l’assem-
blée générale ordinaire du 1 mars 2023, il 
résulte que le siège social a été transféré 
au 6 Avenue Thiers 33100 BORDEAUX 
à compter du 1 mars 2023. Modification 
des statuts en conséquence. Mention au 
RCS de BORDEAUX

L23EJ09313

MH VASCONCELOS 
SARLU au capital de 100€ 

porté à 110 100 euros 
Siège social : 30 rue Alexis Labro  

33130 BEGLES 
948 143 631 RCS BORDEAUX

 
Le 01/01/2023 l’associé unique a aug-

menté le capital social de 134 900€ par 
voie d’apport en nature ce qui entraîne la 
publication des mentions suivantes :

Ancienne mention :
Capital social : 100€
Nouvelle mention :
Capital social : 135 000€
Pour avis, la Gérance

L23EJ09587

FENETRES 33
SARL au capital de 1 000 euros

Siège social : 3 Cap Blanc
33490 ST ANDRE DU BOIS

821 763 778 RCS BORDEAUX
 

MODIFICATIONS
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 1er mars 2023, l’AGE a décidé :

- de remplacer à compter de ce jour 
la dénomination sociale «FENETRES 33» 
par «CJLC INVEST» et de modifier en 
conséquence l’article 3 des statuts,

- de remplacer l’objet social actuel par 
celui d’une société holding et de modifier 
en conséquence l’article 2 des statuts.

Pour avis
La Gérance

L23EJ10655

YACHTING LOCATION SASU au ca-
pital de 15.245€, siège social: 197 ave-
nue du Maréchal Leclerc - Résidence les 
Tamariniers 06270 Villeneuve Loubet. 
Par décision de l’associé unique du 
5/12/2022, il a été décidé de nommer 
en qualité de président Marc PEINTRE 
demeurant au 141 rue Frédéric Sauvage 
33260 La Teste de Buch en remplacement 
de Mme Noëlle MINOTTI veuve LEMOINE 
et de transférer le siège social au 27 ave-
nue de Général Leclerc  - 33260 La Teste 
de Buch à compter du 5/12/2022, l’article 
4 des statuts a été modifié. Modification  
au RCS de ANTIBES. Nouvelle immatricu-
lation  et mention  faites au RCS de BOR-
DEAUX. Pour avis

L23EJ12263

Lauren Havel architecte, société à 
responsabilité limitée à associé unique au 
capital de 5000 euros, Siège social : 7 rue 
Saint François 33000 Bordeaux, 811 435 
353 RCS BORDEAUX. D’une décision de 
l’associée unique du 13 février 2023, il ré-
sulte que le siège social a été transféré au 
5 rue Doyen Sigalas 33800 BORDEAUX à 
compter du 13 février 2023. Modification 
des statuts en conséquence. Mention au 
RCS de BORDEAUX

L23EJ13232

SCI MAFA 1001 
SCI au capital de 500 euros 

Siège social : 275 Boulevard Albert 1er 
BP 20008 33321 BEGLES CEDEX 

879 247 716 RCS BORDEAUX
 

MODIFICATIONS
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 1er avril 2023, l’AGE a décidé de trans-
férer le siège social du 275 Boulevard 
Albert 1er, BP 20008, 33321 BEGLES CE-
DEX à Immeuble Cognitik, 11 rue Ferdi-
nand Buisson, 33130 BEGLES à compter 
de ce jour, et de modifier en conséquence 
l’article 4 des statuts.

Modification sera faite au Greffe du Tri-
bunal de commerce de BORDEAUX.

Pour avis
La Gérance

L23EJ14441

SAROUL
SCI au capital de 1 000 €

Siège social : 20 RUE ALBERT THOMAS
33150 CENON

891 462 814 RCS BORDEAUX
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 11/04/2023, l’AGE a décidé de trans-
férer le siège social du 20 RUE ALBERT 
THOMAS, 33150 CENON au 19 Lotisse-
ment du Lour 33500 LIBOURNE à comp-
ter de ce même jour, et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.

En conséquence, la Société qui est im-
matriculée au RCS de BORDEAUX sous 
le numéro 891 462 814 RCS BORDEAUX 
fera l’objet d’une nouvelle immatriculation 
au RCS de Libourne.

La Société, constituée pour 50 années 
à compter du 27/11/2020, a pour objet 
social l’acquisition, par voie d’achat, 
d’échange, d’apport ou autrement, de 
tous immeubles bâtis et non-bâtis, leur 
détention et leur administration pour ses 
associés, la restauration et la construc-
tion de tous immeubles, la mise à dispo-
sition de tout ou partie des immeubles au 
bénéfice de ses associés et/ou la location 
de tout ou partie des immeubles de la so-
ciété et un capital de 1 000 € composé 
uniquement d’apports en numéraire.

L23EJ16193

LES JARDINS D’IROISE 
DE LIBOURNE

Société à responsabilité limitée
au capital de 10 000 euros

Siège social : 26 Chemin du Casse
33500 LIBOURNE

824 888 218 RCS LIBOURNE
 

AUGMENTATION DU 
CAPITAL

Le 14 février 2023, l’associé unique 
a décidé d’augmenter le capital d’une 
somme de 324 641,74 euros par apport 
en numéraire, pour le porter à 334 641,74 
euros.

Pour avis.
L23EJ16319

SARL IROISE VIE DE 
LIBOURNE 

Société à responsabilité limitée
au capital de 2 000 euros

Siège social : 26 chemin du Casse 
33500 LIBOURNE 

879 374 734 RCS LIBOURNE 
 

AUGMENTATION DU 
CAPITAL

Le 14 février 2023, l’associé unique 
a décidé d’augmenter le capital d’une 
somme de 387 214,73 euros par apport 
en numéraire, pour le porter à 389 214,73 
euros.

Pour avis.
L23EJ16407

J U D I C I A I R E S - G I R O N D I N S

SERVICE 
ABONNEMENT

TÉL. 05 57 14 07 55

abonnement@echos-judiciaires.com
ABONNEZ-VOUS !
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 SABOT2BOIS
 SARL au capital de 100 €

 Siège social : 38 ROUTE DES GRAVES
 33640 PORTETS

 R.C.S. BORDEAUX 894608447
 

TRANSFERT DE SIÈGE
Aux termes de l’assemblée générale 

du 16/03/2023, il a été décidé de transfé-
rer le siège social au ZONE ARTISANALE 
DE GALETRIX 33490 SAINT PIERRE 
D’AURILLAC à compter du 01/07/2022.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention en sera faite au R.C.S. de 
BORDEAUX.

L23EJ16867

LA TESTE LE LAPIN BLANC 
Société par actions simplifiée  

au capital de 2 000 euros 
Siège social : 60 Boulevard Pierre 1er, 

33000 BORDEAUX 
844 819 375 RCS BORDEAUX

 
Aux termes d’une délibération en date 

du 27/02/2023, l’Assemblée Générale Ex-
traordinaire des associés, statuant en ap-
plication de l’article L. 225 - 248 du Code 
de commerce, a décidé qu’il n’y avait pas 
lieu à dissolution de la Société.

L23EJ17045

ROLLING
Société civile 

au capital de 100 000 euros
Siège social : 95 rue Jean Renaud Dandi-

colle 33000 BORDEAUX
881 014 443 RCS BORDEAUX

 
Aux termes d’un PV en date du 

17/04/2023, l’AGE a décidé de transférer 
le siège social du 95 rue Jean Renaud 
Dandicolle, 33000 BORDEAUX au 89 Av 
du Parc de Lescure 33000 BORDEAUX 
à compter du ce jour, et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.

Modification sera faite au Greffe du Tri-
bunal de commerce de BORDEAUX.

L23EJ17621

FD IMMOBILIER
Société à responsabilité limitée à associée 

unique
au capital de 1 000 euros

Siège social : 41 rue du Professeur 
Calmette 33150 CENON

813 836 780 RCS BORDEAUX
 

Aux termes d’une décision en date du 
06/02/2023, l’associée unique a décidé 
d’étendre l’objet social aux activités d’ac-
quisition, de détention de tous titres de 
participations ou de placement, parts et 
actions de toutes autres sociétés et géné-

ralement de toutes valeurs mobilières, de 
gestion de ces titres et valeurs mobilières, 
de transférer le siège social du 41 rue du 
Professeur Calmette, 33150 CENON au 
CENTRE EMERAUDE CIDEX 13, 61-69 rue 
Camille Pelletan 33150 CENON à compter 
de ce jour, et de modifier en conséquence 
les articles 2 et 4 des statuts.

L23EJ17743

Par décision du 13/10/22, l’associé 
unique de Novelting, SAS au capital de 
348.230 €, 150 rue de Crabey, 33127 Saint 

- Jean d’Illac, 791 049 091 RCS Bordeaux, 
a réduit le capital social d’un montant de 
318.048 € par voie de rachat par la socié-
té de ses propres actions en vue de leur 
annulation, pour le porter de 348.230 € à 
30.182 € divisé en 30.182 actions et modi-
fié corrélativement les statuts.

L23EJ17839

OD INVEST 
Société par actions simplifiée à associée 

unique au capital de 5 000 euros 
Siège social : 41 rue du Professeur 

Calmette, 33150 CENON 
914 367 388 RCS BORDEAUX

 
Aux termes d’une décision en date 

du 06/04/2023, l’associée unique a dé-
cidé de transférer le siège social 41 rue 
du Professeur Calmette, 33150 CENON 
au Centre Emeraude Cidex 13, 61 - 69 rue 
Camille Pelletan 33150 CENON à compter 
de ce jour et de modifier en conséquence 
l’article 4 des statuts.

L23EJ17943

SILVESTRY Construction
Société à responsabilité limitée au capital 

de 10 000 euros
Siège social : 4 allée de la Crabette 

Bâtiment 1
CS 50005

33615 PESSAC CEDEX
839 405 669 RCS BORDEAUX

 
Aux termes d’une décision en date du 

12 avril 2023, l’associée unique a décidé 
de transférer le siège social du 4 allée de 
la Crabette, Bâtiment 1, CS 50005, 33615 
PESSAC CEDEX au 1 rue Albert Einstein, 
Zone Commerciale, Parc Chemin Long, 
33700 MERIGNAC, à compter du 12 avril 
2023, et de modifier en conséquence l’ar-
ticle 4 des statuts.

Pour avis
La Gérance

L23EJ18040

AMBULANCES DES HAUTS DE GI-
RONDE SAS au capital de 200000  € 
Siège social : 45 Avenue André Lafon BP 
32 33820 SAINT - CIERS - SUR - GIRONDE 
Modification au RCS de LIBOURNE 
332024421 Par décision Assemblée Gé-
nérale Extraordinaire du 02/03/2023, il 
a été décidé de modifier l’objet social 
comme suit  : Le transport de personnes 
malades ou accidentés, assises ou cou-
chées par tous moyens de locomotion 
terrestre, transports de médicaments 
et produits pharmaceutiques, examen, 
transports de corps avant ou après mise 
en bière; pompes funèbres, vente ou lo-

cation de matériel pour ambulanciers et 
malades ainsi que la vente ou la location 
d’articles funéraires. L’activité de trans-
ports publics routiers de personnes au 
moyen d’un seul véhicule n’excédant pas 
neuf places pour les entreprises de taxis. 
à compter du 02/03/2023

L23EJ18044

«ARIES 62» 
Société à responsabilité limitée à associé 

unique au capital de 5 000 euros 
Siège social : 32 Cours de l’Intendance 

33000 BORDEAUX 
807996335 RCS BORDEAUX

 
Aux termes d’une décision en date du 

19/04/2023, l’associé unique a décidé 
de transférer le siège social du 32 Cours 
de l’Intendance, 33000 BORDEAUX au 
13 place puy paulin 33000 BORDEAUX 
à compter du ce jour, et de modifier en 
conséquence l’article 3 des statuts.

L23EJ18065

C - Technology
Société par actions simplifiée au capi-

tal de 49 204 964 €
Siège social : 120/126 Quai de Bacalan
33000 BORDEAUX
879 879 260 RCS BORDEAUX
Par décision en date du 19 avril 2023, 

l’Associé Unique de la société susvisée a :
nommé à compter du 19 avril 2023, 

M. Thomas METIVIER né le 5 juin 1987 à 
Vélizy - Villacoublay et demeurant 132 rue 
Raymond Lavigne  -  33110 Le Bouscat, 
en qualité de nouveau Président de la so-
ciété en remplacement de M. Emmanuel 
GRENIER, démissionnaire,

renouvelé le mandat de Directeur gé-
néral de M. Christophe SAMSON

Pour avis
L23EJ18080

Avis de modification
Dénomination sociale : MH33
Forme : SAS
Siège social : 7 RUE BLAISE PASCAL  -  

ZA DE BETAILH  -  33370 ARTIGUES PRES 
BORDEAUX

Capital social : 10 000 euros
Numéro RCS BORDEAUX 848 904 132
Par décision en date du 19/04/2023 

L’associé unique décide de modifier la dé-
nomination sociale de la société de  -  MUR 
HUMIDE à  -  MH33

Le nom commercial est : MUR HUMIDE
L’article 3 des statuts a été modifié, en 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au registre 

du commerce et des sociétés de BOR-
DEAUX

Pour avis et mention.
L23EJ18089

L’ANGELIQUE
Société à responsabilité limitée

au capital de 10000 euros
Siège social : 36 Cours de la République

33390 BLAYE
794 135 095 RCS LIBOURNE

 
Aux termes du procès - verbal de l’as-

semblée générale extraordinaire du 1ER 
Avril 2023, il résulte que :

 -  Le siège social a été transféré de 36 
Cours de la République, 33390 BLAYE 
à 7 Place de la Citadelle, 33390 BLAYE. 
L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

 -  L’objet social a été étendu à l’activité 
de Salon de thé. L’article 2 des statuts a 
été modifié en conséquence

Mention sera faite au RCS de Libourne.
Pour avis,

L23EJ18117

SOCIETE DE CONCEPTIONS ET 
DE REALISATIONS GRAPHIQUES 
SOCOREG ATLANTIQUE

Société à responsabilité limitée
au capital de 7.622,45 €
Siège social : Rue Gay Lussac  -  ZI du 

Phare
33700 MERIGNAC
380.164.038 R.C.S. BORDEAUX
Aux termes d’une AGE du 23/01/2023 

et des décisions du gérant du 18/04/2023, 
le capital social a été réduit de 3.811,23 €, 
pour être ramené de 7.622,45  € à 
3.811,22 €, par voie de rachat/annulation 
de 250 parts sociales numérotées de 251 
à 500 appartenant à Mme Valérie BRIS-
SON.

En conséquence, les Articles 6 « Ap-
ports » et 7 « Capital social  -  Parts so-
ciales » des statuts seront modifiés.

Ancienne mention : 7.622,45 euros.
Nouvelle mention : 3.811,22 euros.
Le tout à effet du 18/04/2023.
Dépôt légal au Greffe du Tribunal de 

Commerce de BORDEAUX.
POUR AVIS.

L23EJ18126

MGS
SASU au capital de 1 000 €

Siège social :  
273, Cours Balguerie - Stuttenberg

33300 BORDEAUX
RCS de BORDEAUX n°888 384 823

 

L’AGO du 31/12/2022 a décidé le 
transfert du siège social au 29, Avenue 
Brougnard, 33600 PESSAC à compter du 
02/01/2023.

Pour avis
Srkis MANOUKIAN

L23EJ18169

CAISSE D’EPARGNE 
ET DE PREVOYANCE 
AQUITAINE POITOU - 

CHARENTES
Banque coopérative régie par les articles 
L.512 - 85 et suivants du Code monétaire 

et financier
Société anonyme à directoire et conseil 

d’orientation et de surveillance
Capital social de 1 074 625 500 euros
Siège social : 1, Parvis Corto Maltese, 

33000 Bordeaux cedex
353 821 028 RCS Bordeaux

Intermédiaire d’assurance, immatriculé à 
l’ORIAS sous le n°07 004 055

Titulaire de la carte professionnelle 
«Transactions sur immeubles et fonds de 
commerce» n° CPI 3301 2018 000 035 

592 délivrée par la CCI Bordeaux - Gironde, 
garantie par la CEGI  -  16 rue Hoche  -  Tour 
Kupka B  -  92919 Paris La Défense Cedex

 

Le Conseil d’Orientation et de Surveil-
lance dans sa réunion du 6 avril 2023, a :

 -  nommé Monsieur Jean - Jacques 
CARRE, Président du Conseil d’Orienta-
tion et de Surveillance, en remplacement 
de Madame Marie Dominique GOUR-
SOLLE - NOUHAUD dont le mandat prend 
fin au 21 avril 2023,

 -  nommé Madame Marie Dominique 
GOURSOLLE - NOUHAUD, Vice - Prési-
dente du Conseil d’Orientation et de Sur-
veillance en remplacement de Monsieur 
Jean - Jacques CARRE.

Le Président et la Vice - Présidente 
exerceront leur mandat à compter du 21 
avril 2023 et pour une durée de quatre 
ans soit jusqu’à l’issue de l’Assemblé Gé-
nérale annuelle 2027 qui statuera sur les 
comptes de 2026.

Pour avis,
L23EJ18192

CRÉATEURS D’ENTREPRISES
POUR ÊTRE BIEN INFORMÉS

ABONNEZ-VOUS !
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BBT LES VINS D’AILLEURS 
SARL transformée en SAS 

Au capital de 36 000 € 
Siège social : 100, cours du Medoc  

33300 BORDEAUX 
837 597 012 RCS BORDEAUX

 

AVIS DE 
TRANSFORMATION

 

Par AGEX du 20/04/2023, les associés 
statuant dans les conditions prévues par 
l’article L. 227 - 3 du Code de commerce, 
ont décidé la transformation de la So-
ciété en SAS à compter du même jour, 
sans création d’un être moral nouveau et 
a adopté le texte des statuts qui régiront 
désormais la Société.  La dénomination 
de la Société, son objet, son siège, sa 
durée et les dates d’ouverture et de clô-
ture de son exercice social demeurent 
inchangées. Le capital social reste fixé à 
la somme de 36 000 €. Tout associé peut 
participer aux assemblées sur justifica-
tion de son identité et de l’inscription en 
compte de ses actions. Chaque associé 
a autant de voix qu’il possède ou repré-
sente d’actions. La cession d’actions 
doit être autorisée par la Société Etienne 
BARRE, Benoît CORBIN, Laurent DUFAU 
et Cyril MIRIEU de LABARRE, gérants, 
ont cessé leurs fonctions du fait de la 
transformation de la Société.  Sous sa 
nouvelle forme de SAS, la Société est di-
rigée par : PRESIDENT DE LA SOCIÉTÉ : 
BUREAU BARRE & TOUTON, SAS, 100 
cours du Médoc 33000 BORDEAUX, RCS 
BORDEAUX 337 537 559

DIRECTEUR GÉNÉRAL  : LINK, SARL, 
22 rue du 8 mai 33240 CADILLAC EN 
FRONSADAIS, RCS LIBOURNE 808 352 
728

HACCI, SAS, 37 rue Victor Hugo 33200 
BORDEAUX, RCS BORDEAUX 802 284 
604

MATOPA, SARL, 23 rue Pasteur 33400 
TALENCE, RCS BORDEAUX 853 359 933

LAURENT DUFAU, SAS, 183 cours du 
Médoc 33000 BORDEAUX, RCS BOR-
DEAUX 898 537 030

L23EJ18370

« AQUIDIS «
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITE

AU CAPITAL DE 65.000 EUROS
SIEGE SOCIAL : 4 RUE GEORGES 

GUYNEMER, (33290) BLANQUEFORT
479 341 497 R.C.S BORDEAUX

 

Aux termes des décisions de l’Asso-
ciée unique du 31/03/2023, M. Nicolas 
GUYAMIER, demeurant 42, Route du Port 
Neuf (33360) CAMBLANES ET MEYNAC, 
a été nommé Gérant à compter du même 
jour en remplacement de M. Gérard BOU-
LINGUIER, gérant démissionnaire. Il a 
en outre été porté modification de l’objet 
social qui sera désormais   «Le transport 
sur le territoire national et international 
par tous moyens, l’embouteillage à façon, 
le stockage, l’organisation logistique des 

transports de marchandises en prove-
nance ou à destination du territoire natio-
nal ou international, par tous les modes 
de transports appropriés  ; L’affrètement 
terrestre, maritime et aérien, ainsi l’acti-
vité de commissionnaire de transport de 
fret.»

Les statuts ont été modifiés en consé-
quence. Mention sera faite au RCS de 
BORDEAUX

Pour avis,
L23EJ18425

SAS SEVRAIN
Société par actions simplifiée

au capital de 1 000 euros
Siège social : 8 Route de Villegouge

33133 GALGON
RCS LIBOURNE 840 484 828

 
Aux termes de la décision de l’associé 

unique du 04 Avril 2023 il résulte que :
L’associé unique décide de modifier, 

par adjonction des activités «Transports 
de matériel ; location d’engins et camions 
avec chauffeur», l’objet social.

L’article «Objet» des statuts a été modi-
fié en conséquence.

Mention sera faite au RCS de LI-
BOURNE.

Pour avis,
L23EJ18447

ARDOP INDUSTRIE  
SAS au capital de 100 000 €  

Siège social : Cité de la Photonique 
11 Avenue de Canteranne 33600 PESSAC  

825 294 325 RCS BORDEAUX
 

MANDATS DES CAC
 

Par PV du 31.03.2023, l’associé unique 
a pris acte que les mandats de CAC titu-
laire de Monsieur Jean - Pierre RODET et 
de CAC suppléant de la Société DEXTER 
sont arrivés à expiration, et a décidé de ne 
pas les renouveler.

Pour avis
L23EJ18462

SAS 10% 
ENVIRONNEMENT

SAS au capital de 5 000 euros
Siège social : 98 Rue Gustave Carde

33100 BORDEAUX
538 869 934 RCS BORDEAUX

 
Aux termes de la décision de l’associé 

unique du 17 Avril 2023, il résulte que :
Le siège social a été transféré à 8 B 

Route de Montussan 33370 YVRAC, à 
compter du 17 Avril 2023.

L’article «Siège social» des statuts a 
été modifié en conséquence.

Mention sera faite au RCS de BOR-
DEAUX.

Pour avis,
L23EJ18467

LA BIODYSSEE DE 
CLOE

Société par actions simplifiée  
au capital de 200 000 €

Siège social : 13 Ter Chemin de  
Doumayne, 33500 LIBOURNE
830 135 794 RCS LIBOURNE

 

Par décisions de l’AGO en date du 1er 
mars 2023, M. Manuel LARDEUX, de-
meurant 9 rue du Général Soulé  -  33230 
COUTRAS, a été nommé en qualité de 
Directeur Général en remplacement de 
Mme Tiphanie VERGER, démissionnaire.

POUR AVIS
Le Président

L23EJ18531

Le président de la société ANTOINE 
GRANDS CRUS, SAS au capital de 
100.000  € ayant son siège social 131 
avenue de la Libération 33110 Le Bous-
cat  -  901 920 256 RCS Bordeaux, donne 
avis de ce que le 24/03/2023, la société 
ROYCE WS, SAS ayant son siège social 
141 route de Fargues 33360 Carignan de 
Bordeaux  -  910 399 971 RCS Bordeaux a 
été nommée présidente en remplacement 
de la société FAPAC démissionnaire.

L23EJ18610

LA P’TITE BOULANGERIE DE CAUDERAN 
SAS au capital de 10.000 euros 

172 rue Jules Ferry 
33000 Bordeaux

 

AVIS DE FUSION
 

La Société LA P’TITE BOULANGERIE 
DE CAUDERAN, SAS au capital de 10.000 
Euros, siège social  : Bordeaux (33000) 
172 rue Jules Ferry, RCS Bordeaux n° 838 
254 951 (Société absorbante),  a établi en 
date du 6 janvier 2023 un projet de fusion 
par acte sous signature privée avec les 
Sociétés :

 -  LA P’TITE BOULANGERIE DE FON-
DAUDEGE, SAS au capital de 10.000 
Euros, siège social  : Saint - Jean - d’Illac 
(33127), 124 Allée du Bois Doré, RCS Bor-
deaux n° 889 581 468 .

 -  LA P’TITE BOULANGERIE de BA-
CALAN, SAS au capital de 10.000 euros, 
dont le siège social est situé à Bordeaux 
(33000), 62 Rue Notre Dame, immatri-
culée sous le n° 834 034 456 au RCS de 
Bordeaux

(Sociétés absorbées).
Le projet de fusion a fait l’objet d’une 

publication auprès du BODACC le 9 fé-
vrier 2023 et il n’a été formulée aucune 
opposition à cette fusion qui a été défini-
tivement réalisée le 14 mars 2023 avec un 
effet fiscal et comptable rétroactif au 1er 
janvier 2023.

L’intégralité des titres composant le 
capital social des Sociétés LA P’TITE 
BOULANGERIE DE BACALAN, LA P’TITE 
BOULANGERIE DE FONDAUDEGE et LA 
P’TITE BOULANGERIE DE CAUDERAN 
étant détenue par la même société mère 
depuis une date antérieure à celle du dé-
pôt du projet de traité de fusion au Greffe 
du Tribunal de commerce de Bordeaux, 
la fusion n’entrainera pas d’augmentation 
de capital et les Sociétés absorbées ont 
été du seul fait de la réalisation définitive 
de la fusion immédiatement dissoutes 
sans liquidation.

Pour avis
L23EJ18629

Par décision en date du 24.01.23, 
les associés de la société AUSONE  
AVOCATS, SELARL au capital de 
31.000  €, ayant son siège social 2 rue 
René Martrenchar  -  33150 CENON, 908 
468 804 RCS BORDEAUX, ont décidé de 
nommer :

1. Madame Claire LE BARAZER, de-
meurant 7 Chemin de Caucetey  -  33880 
SAINT CAPRAIS DE BORDEAUX, et

2. Madame Laurène D’AMIENS, de-
meurant 116 avenue Thiers, résidence 
Nouvel’R, appt 18  -  33000 BORDEAUX,

en qualité de co - gérantes de la société 
pour une durée illimitée, à compter de ce 
jour.

Pour avis
L23EJ18229

QualiCost 
Société par actions simplifiée  

au capital de 1 000 euros 
Siège social : 12 Lieu - dit Tourette,  

33190 LOUPIAC DE LA REOLE 
877 952 838 RCS BORDEAUX

 

AVIS DE TRANSFERT 
DE SIEGE

 
Aux termes d’une décision en date 

du 19/04/2023, l’associée unique a déci-
dé de transférer le siège social 12 Lieu - dit 
Tourette, 33190 LOUPIAC DE LA REOLE 
au 3504 route du 16 août 1944 «EYLIAC» 
24330 BASSILLAC ET AUBEROCHE à 
compter du même jour et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.

POUR AVIS
Le Président

L23EJ18342

GIMIC
SARL AU CAPITAL DE 1.000 EUROS
SIEGE SOCIAL : 7 ROUTE DE SAINT 

CAPRAIS,  33880 CAMBES
904 352 259 R.C.S BORDEAUX

 

Aux termes des décisions de l’Associé 
unique du 13/04/2023, Nicolas GUYA-
MIER, demeurant 42, Route du Port Neuf 
(33360) CAMBLANES ET MEYNAC, a été 
nommé Gérant à compter du 13/04/2023 
en remplacement de Maelle POVEDA DU-
RASTANTI, demeurant 63, Impasse du 
vieux Noyer 33550 (TABANAC), démis-
sionnaire. Les statuts ont été modifiés en 
conséquence. Mention sera faite au RCS 
de BORDEAUX

Pour avis,
L23EJ18344

POUR RECEVOIR LE SERVICE RÉGULIER DE NOTRE JOURNAL

ABONNEZ-VOUS !
 

SERVICE ABONNEMENT

TÉL. 05 57 14 07 55

abonnement@echos-judiciaires.com
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SEGUR INVEST 
(ANCIENNEMENT 

FONCIERE DE SEGUR)
Société par actions simplifiée

au capital de 9.280 euros
Siège social : 26 rue Paul Bert,

33110 LE BOUSCAT
(anciennement 3 avenue de la Forêt, 

33700 MERIGNAC)
499 150 241 RCS BORDEAUX

 

AVIS DE PUBLICITE
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire 

réunie le 14 avril 2023 a décidé :
 - d’étendre l’objet social aux activités 

d’agence immobilière, transaction im-
mobilière, gestion locative et conseils en 
matière immobilière, à compter du 14 avril 
2023, et de modifier en conséquence l’ar-
ticle 3 des statuts.

 - de remplacer à compter du 14 avril 
2023 la dénomination sociale «FONCIERE 
DE SEGUR» par «SEGUR INVEST» et de 
modifier en conséquence l’article 2 des 
statuts.

 - de transférer le siège social du 3 ave-
nue de la Forêt, 33700 MERIGNAC au 
26 rue Paul Bert, 33110 LE BOUSCAT, à 
compter du 14 avril 2023, et de modifier 
en conséquence l’article 4 des statuts.

POUR AVIS
Le Président

L23EJ18666

BACNORD DISTRIBUTION Socié-
té par actions simplifiée au capital de  
1 000 euros Siège social  : 88 Boulevard 
Brandenburg, 33300 BORDEAUX 837 686 
005 RCS BORDEAUX  Aux termes d’une 
décision en date du 20/04/2023, l’asso-
cié unique a nommé Madame Noura BEN 
JEMAA, demeurant 41 rue Jean - Baptiste 
Charcot, 33370 ARTIGUES - PRES - BOR-
DEAUX en qualité de Directeur Général 
pour une durée illimitée, et ce à compter 
de ce jour. Pour avis, Le Président

L23EJ18713

Le président de la société JLZ, SARL 
au capital de 21.826.500 € ayant son siège 
social 16 rue Georges Mandel 33460 
MARGAUX  -  509 443 594 RCS Bordeaux, 
donne avis de ce que le 24/04/2023, la 
SARL a été transformée en SAS, Jean 

- Luc ZUGER, gérant de la SARL, a été 
nommé président de la SAS. Sauf en cas 
de transmission au profit d’ascendants ou 
de descendants, toute transmission d’ac-
tions est soumise à l’agrément préalable 
du président de la société. Tout associé 
a le droit d’assister aux assemblées et de 
participer aux délibérations ; chaque ac-
tion donne droit à une voix.

L23EJ18749

Le président de la société ETABLIS-
SEMENTS DECONS  -  SAS au capital de 
3.000.000 € ayant son siège social 1701 
route de Soulac 33290 LE PIAN MEDOC  
-  402 713 119 RCS BORDEAUX, donne 
avis de ce que le 31/3/2023 l’objet social 
qui stipulait «récupération et démolition 
de déchets non ferreux et ferrailles, lo-
cation de bennes, transports routiers de 
marchandises et location de véhicules 
industriels, toutes prestations de services 
d’assistance, de conseil, d’expertise, de 
contrôle et de management auprès de 
toute entité» a été étendu au négoce de 
véhicules d’occasion et pièces détachées 
d’occasion

L23EJ18772

Le président de la société DE-
CONS AQUITAINE  -  SAS au capital de 
2.181.000  € ayant son siège social 1701 
route de Soulac 33290 Le Pian Médoc  -  
832 222 467 RCS Bordeaux, donne avis 
de ce que le 31/3/2023 l’objet social qui 
stipulait «la récupération, le traitement, la 
transformation, le stockage et le négoce 
de tous métaux, ferrailles, déchets mé-
tallurgiques et autres matières, matériels 
d’occasion» a été étendu au négoce de 
tous véhicules d’occasion et pièces déta-
chées d’occasion

L23EJ18775

Par décision du Président de la Socié-
té ETABLISSEMENTS DUFFAU, SAS au 
capital de 50 000 €, dont le siège social 
est à Gironde sur Dropt, 130 av du Géné-
ral de Gaulle, (RCS BORDEAUX 306 987 
926) en date du 6 avril 2023, Madame 
Mathilde Dufau, demeurant 80, Le Bourg 
33190 BAGAS et Monsieur Fabien DU-
FAU, demeurant 4, Le Mirail  -  33190 LA 
REOLE, ont été nommés Directeurs gé-
néraux.

E. DUFAU, Présidente
L23EJ18778

Le président de la société DECONS 
NORD AQUITAINE  -  SAS au capital de 
2.926.000  € ayant son siège social 1701 
route de Soulac 33290 Le Pian Médoc  -  
832 222 517 RCS Bordeaux, donne avis 
de ce que le 31/3/2023 l’objet social qui 
stipulait «la récupération, le traitement, la 
transformation, le stockage et le négoce 
de tous métaux, ferrailles, déchets mé-
tallurgiques et autres matières, matériels 
d’occasion» a été étendu au négoce de 
tous véhicules d’occasion et pièces déta-
chées d’occasion

L23EJ18786

Le président de la société DE-
CONS OCCITANIE  -  SAS au capital de 
2.447.000  € ayant son siège social 1701 
route de Soulac 33290 Le Pian Médoc  -  
832 222 541 RCS Bordeaux, donne avis 

de ce que le 31/3/2023 l’objet social qui 
stipulait « la récupération, le traitement, la 
transformation, le stockage et le négoce 
de tous métaux, ferrailles, déchets mé-
tallurgiques et autres matières, matériels 
d’occasion» a été étendu au négoce de 
tous véhicules d’occasion et pièces déta-
chées d’occasion

L23EJ18788

Le président de la société DECONS 
SUD AQUITAINE  -  SAS au capital de 
2.382.000  € ayant son siège social 1701 
route de Soulac 33290 Le Pian Médoc  -  
832 209 944 RCS Bordeaux, donne avis 
de ce que le 31/3/2023 l’objet social qui 
stipulait «la récupération, le traitement, la 
transformation, le stockage et le négoce 
de tous métaux, ferrailles, déchets mé-
tallurgiques et autres matières, matériels 
d’occasion» a été étendu au négoce de 
tous véhicules d’occasion et pièces déta-
chées d’occasion

L23EJ18789

LA RESERVE
Société par actions simplifiée

au capital de 3 000 euros
Siège social :

8 Rue du Professeur Jolyet
33120 ARCACHON

800 714 644 RCS BORDEAUX
 

Aux termes d’une décision du 
17/03/2023, l’associée unique a décidé de 
transférer le siège social du 8 Rue du Pro-
fesseur Jolyet 33120 ARCACHON au 14 
avenue Jean - Charles Rivet 19100 BRIVE 

- LA - GAILLARDE, à compter rétroactive-
ment du 01/03/2023. L’article 4 des sta-
tuts a été modifié en conséquence.

La Société sera désormais immatricu-
lée au RCS de BRIVE - LA - GAILLARDE.

Pour avis
L23EJ18798

Aux termes d’une décision en date du 
17 avril 2023, l’associé unique de la socié-
té J2ML, SAS au capital de 1 000 euros, 
dont le siège social est sis 12 Chemin du 
Moulin 33370 TRESSES, immatriculée au 
RCS de BORDEAUX sous le numéro 904 
764 263, a décidé :

 -  d’étendre l’objet social aux activités 
de Marchand de biens et de promotion 
immobilière sur des biens lui appartenant 
et de modifier en conséquence l’article 2 
des statuts.

POUR AVIS
Le Président

L23EJ18815

GR BIM
SAS au capital de 10.970 €

Siège social anciennement fixé :
Espace Copernic

60 place de la République
33160 SAINT - MEDARD - EN - JALLES

829 739 788 RCS BORDEAUX
 

Par décision du Président du 31 mars 
2023 de la société GR BIM, susdésignée, 
il a été :

 -  décidé de transférer le siège social 
de SAINT - MEDARD - EN - JALLES (33160), 
Espace Copernic  -  60 place de la Répu-
blique à BORDEAUX (33000), Résidence 
Monte Pléiade, 215 rue Judaïque, à comp-
ter du 31 mars 2023,

L’article 4 « Siège social « des statuts a 
été modifié en conséquence.

 -  pris acte de la démission de Madame 
Emilienne POUTOT, demeurant 105 bou-
levard A. Brandenburg  -  33300 BOR-
DEAUX, de ses fonctions de Directeur 
Général de la Société.

Pour avis
L23EJ18827

DLH
Société par actions simplifiée

au capital de 83.700 euros
Siège social :

10, Allée Pierre Gilles de Gennes
Parc du Millenium
33700 MERIGNAC

508.115.490 RCS BORDEAUX
 

Aux termes du procès - verbal des dé-
cisions en date du 9 mars 2023, les as-
sociés ont désigné la société AJC AUDIT, 
société par actions simplifiée au capital 
de 7.622,45 euros ayant son siège social 
sis 48 Bis Rue Jean de la Fontaine  -  33200 
BORDEAUX, 410 417 729 RCS BOR-
DEAUX, en qualité de co - commissaire 
aux comptes titulaire pour une durée de 
six exercices qui expirera à l’issue de l’ap-
probation des comptes de l’exercice clos 
le 31 décembre 2027.

Mention sera faite au RCS de BOR-
DEAUX

Pour avis
Le Président

L23EJ18829

DLBC
Société par actions simplifiée
au capital de 200.000 euros

Siège social :
10, Allée Pierre Gilles de Gennes

Parc du Millenium
33700 MERIGNAC

491.155.487 RCS BORDEAUX
 

Aux termes du procès - verbal des déci-
sions en date du 9 mars 2023, l’associée 
unique a désigné la société AJC AUDIT, 
société par actions simplifiée au capital 
de 7.622,45 euros ayant son siège social 
sis 48 Bis Rue Jean de la Fontaine  -  33200 
BORDEAUX, 410 417 729 RCS BOR-
DEAUX, en qualité de co - commissaire 
aux comptes titulaire pour une durée de 
six exercices qui expirera à l’issue de l’ap-
probation des comptes de l’exercice clos 
le 31 décembre 2027.

Mention sera faite au RCS de BOR-
DEAUX

Pour avis
Le Président

L23EJ18832

J U D I C I A I R E S - G I R O N D I N S

SERVICE PUBLICITÉ 
TÉL. 05 56 52 32 13

publicite@echos-judiciaires.com

ABONNEZ-VOUS !
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TECH OIL
Société par actions simplifiée
Au capital de 150.000 euros

Siège social :
10 allée Pierre Gilles de Gennes

33700 MERIGNAC
509.582.441 RCS BORDEAUX

 

Aux termes du procès - verbal des déci-
sions en date du 9 mars 2023, l’associée 
unique a désigné la société AJC AUDIT, 
société par actions simplifiée au capital 
de 7.622,45 euros ayant son siège social 
sis 48 Bis Rue Jean de la Fontaine  -  33200 
BORDEAUX, 410 417 729 RCS BOR-
DEAUX, en qualité de co - commissaire 
aux comptes titulaire pour une durée de 
six exercices qui expirera à l’issue de l’ap-
probation des comptes de l’exercice clos 
le 31 décembre 2027.

Mention sera faite au RCS de BOR-
DEAUX

Pour avis
Le Président

L23EJ18834

L’INTENDANCE 33
Société à responsabilité limitée

transformée en société par actions 
simplifiée

au capital de 10 000 euros
Siège social : 68, Cours de l’Intendance et

Angle rue de la Vieille Tour
33000 BORDEAUX

RCS BORDEAUX 820 585 602
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 31/03/2023, l’Assemblée Générale Ex-
traordinaire des associés, statuant dans 
les conditions prévues par l’article L. 227 

- 3 du Code de commerce, a décidé la 
transformation de la Société en société 
par actions simplifiée à compter du même 
jour, sans création d’un être moral nou-
veau et a adopté le texte des statuts qui 
régiront désormais la Société.

La dénomination de la Société, son 
objet, son siège, sa durée et les dates 
d’ouverture et de clôture de son exercice 
social demeurent inchangées.

Le capital social reste fixé à la somme 
de 10 000 euros.

ADMISSION AUX ASSEMBLÉES ET 
DROIT DE VOTE : Tout associé peut par-
ticiper aux assemblées sur justification de 
son identité et de l’inscription en compte 
de ses actions.

Chaque associé a autant de voix qu’il 
possède ou représente d’actions.

TRANSMISSION DES ACTIONS  : La 
cession d’actions, à l’exception de la ces-
sion aux associés, doit être autorisée par 
la Société.

Monsieur Benjamin VOUTIER, gérant, 
a cessé ses fonctions du fait de la trans-
formation de la Société.

Sous sa nouvelle forme de société par 
actions simplifiée, la Société est dirigée 
par :

PRESIDENTE DE LA SOCIÉTÉ : la so-
ciété VOUT’S INVEST, S.A.S. au capital 
de 4 974 360 euros, ayant son siège so-
cial 60 Quater avenue du Maréchal Foch 
77450 MONTRY, immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés sous le nu-
méro RCS MEAUX 848 903 738, repré-
sentée par Monsieur Félix VOUTIER.

Pour avis
Le Président

L23EJ18837

Avis de Non Dissolution

SOCIETE DE 
PARTICIPATION 

D’INVESTISSEMENT ET 
DE CONSTRUCTION 
REGION AQUITAINE

Société par actions simplifiée
au capital de 100 000 euros

Siège social : 5 Cours de Gourgue
33000 BORDEAUX

882 968 266 RCS BORDEAUX
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 27 Octobre 2022, l’Assemblée Géné-
rale Extraordinaire des associés, statuant 
en application de l’article L. 225 - 248 du 
Code de commerce, a décidé qu’il n’y 
avait pas lieu à dissolution de la Société.

POUR AVIS
Le Président

L23EJ18838

SILOG 
Société par actions simplifiée
au capital de 801.040 euros

Siège social : 11 rue de Campilleau,  
33520 BRUGES

528 857 451 RCS BORDEAUX
 

Aux termes d’un procès - verbal des 
décisions de l’associé unique du 4 avril 
2023, il résulte que Monsieur Adrien 
LONNE, demeurant 48 rue Bernard Palis-
sy, 33160 SAINT MEDARD EN JALLES, a 
été nommé en qualité de Directeur Géné-
ral, à compter du 04/04/2023.

POUR AVIS
Le Président

L23EJ18960

MIMIZAN MAURICE 
MARTIN

Société Civile de Construction Vente au 
capital de 1 000,00 €

Siège social : 75 - 77, allée Jean Giono  -  
33100 BORDEAUX

RCS BORDEAUX 887 707 073
 

Par délibérations en date du 
28/03/2023, l’assemblée générale des as-
sociés de la Société a pris acte de la dé-
mission de la société ADVANTIS GROUPE 
de ses fonctions de Gérant de la Société, 
à compter du même jour, et il a été procé-
dé à son remplacement par la société EU-
RIMMOS FRANCE, Société par Actions 
Simplifiée au capital de 100,00 euros, 
immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de BORDEAUX sous le 
n°905 187 621, dont le siège social est sis 
47, avenue de la Gare à CESTAS (33610), à 
compter du même jour et pour une durée 
indéterminée.

Pour avis, la Gérance.
L23EJ18966

Suivant acte reçu par Me BETOUS, 
Notaire à BORDEAUX, le 07/04/2023 a été 
cédée par M. Jérôme MORIN demeurant 
à LA TESTE DE BUCH (33260), 4 rue de 
la Victoire à la SAS 3C DEVELOPPE-
MENT au capital de 100 € dont le siège 
est à ST MARTIN DE MACON (79100), 11 
rue du Noyer Sablon et immatriculée au 
RCS de NIORT sous le n°948227152 les 
1000 parts de la SARL au capital de 10 
000 Euros, BORDEAUX CITY SERVICES 
dont le siège est à BORDEAUX (33000), 
95 rue Fondaudège  -  835 317 942 RCS 
BORDEAUX, moyennant le prix principal 
de 272 000,00 €. Aux termes de cet acte 

a été nommé à compter du 07/04/2023 
M. Christophe COLLOT demeurant à ST 
MARTIN DE MACON (79100), 11 rue du 
Noyer Sablon Gérant de la SARL BOR-
DEAUX CITY SERVICES en lieu et place 
de M. Jérôme MORIN.

L23EJ18972

SPFPL VETERINAIRES 
DE CONQUES

Siège social : Château de Conques 
33420 SAINT AUBIN DE BRANNE

RCS de Libourne sous le n° 850 939 414
 

AVIS DE 
MODIFICATION

Aux termes de l’Assemblée Générale 
extraordinaire du 2 janvier 2023, il a été 
décidé de la nomination au poste de co - 

gérante de Madame ECHEBERRIA Nerea.
Pour avis

L23EJ18974

GPP17
SAS au capital de 1000 €
Siège social :
4 CRS DE GOURGUE Etage 1  -  Appar-

tement 11 33000 Bordeaux
898 568 019 RCS de Bordeaux
Le 19/04/2023, l’associé unique a dé-

cidé de transférer le siège social 122 Rue 
Notre Dame 33000 Bordeaux, à compter 
du 19/04/2023.

Mention au RCS de Bordeaux
L23EJ18982

EUROSSUR SAS au capital de 
40.000 € Siège: 74 rue Georges Bonnac, 
Tour 6, 33000 Bordeaux 422 495 226 
RCS Bordeaux Décisions des Associés 
du 27/02/2023: Nomination du Président 
LAPI BUYCO I, SAS au capital de 5.000 € 
située 3 allée des Fougères 33260 LA 
TESTE DE BUCH (948 304 308 RCS Bor-
deaux) en remplacement de Mr Patrice 
RIGOIGNE démissionnaire. Avis.

L23EJ18985

CITY PATRIMOINE
SARL AU CAPITAL DE 1.000 €

SIEGE SOCIAL :
349, BOULEVARD DU PRESIDENT 

WILSON
33200 BORDEAUX (GIRONDE)
817 778 970 RCS BORDEAUX

 

En date du 24 avril 2023, la société 
CITY FINANCES, sise au 349, boulevard 
du Président   Wilson  à Bordeaux, asso-
ciée unique de la société, a décidé la dis-
solution sans liquidation  de cette société 
dans les conditions de l’article 1844 - 5 ali-
néa 3 du code civil.

les créanciers peuvent former opposi-
tion devant le tribunal de commerce dans 
les 30 jours de la présente publication.

L23EJ18986

ISA - BELLE
SARL devenue SAS à capital variable

au capital de 7 622 euros
Siège social :  30 B avenue de Meynard

33370 FARGUES SAINT - HILAIRE
414 888 024 RCS BORDEAUX

 

L’AGE du 24 avril 2023 a décidé la 
transformation de la Société en Société 
par actions simplifiée à capital variable 
à compter de ce jour sans création d’une 
personne morale nouvelle avec les men-
tions suivantes :

 -  Le capital social à capital variable 
reste fixé à 7.622 euros avec un minimum 
de 1.000 €.

Il est divisé en 500 actions de 15,24 
euros chacune entièrement libérées à la 
place des 500 parts sociales de 15,24  eu-
ros chacune.

 -  La forme de Société par actions sim-
plifiée à capital variable remplace la forme 

de Société à responsabilité limitée à capi-
tal variable.

 -  Madame Isabelle DEFRANCE de-
meurant 30 B avenue de Meynard 33370 
FARGUES SAINT - HILAIRE a été nommée 
Présidente en remplacement de son an-
cien mandat de gérante.

Tout associé peut participer aux as-
semblées sur justification de son iden-
tité et de l’inscription en compte de ses 
actions. Chaque associé dispose autant 
de voix qu’il possède ou représente d’ac-
tions.

Les cessions d’actions sont soumises 
à l’agrément de la collectivité des asso-
ciés statuant à la majorité de 70% des 
voix des associés disposant de droit de 
vote.

Mention sera faite au RCS de BOR-
DEAUX

Pour avis
L23EJ18987

ROFE IMMO
SAS au capital de 1000 €
Siège social :
ETAGE 1 APPARTEMENT 1 4 CRS DE 

GOURGUE 33000 Bordeaux
918 000 928 RCS de Bordeaux
Le 19/04/2023, l’associé unique a dé-

cidé de transférer le siège social 122 Rue 
Notre Dame 33000 Bordeaux, à compter 
du 19/04/2023.

Mention au RCS de Bordeaux
L23EJ18989

BRANNEC
Société civile immobilière au capital de 

1 000 euros
Siège social  : 125 Lieudit Les Faures 

33350 GARDEGAN ET TOURTIRAC
799 824 867 RCS LIBOURNE
Aux termes du PV de l’AGE du 1er mars 

2023 Madame Laurence BEDEL demeu-
rant 2 rue du Pont Notre Dame 29600 
Morlaix a été nommée en qualité de gé-
rante à compter du même jour et pour 
une durée illimitée en remplacement de 
Monsieur Carlos REVENGA CERRO, dé-
missionnaire.

L’article 11 des statuts a été modifié en 
conséquence par la suppression du nom 
de l’ancien gérant sans qu’il soit procédé 
à son remplacement.

Modification sera faite au Greffe du TC 
de Libourne.

Pour avis
La Gérance

L23EJ19019

TINAGO
SAS au capital de 1 000 € porté à 510 €
Siège social : 173 route du Cap-Ferret

C.Cial Equinoxe
33950 LEGE CAP FERRET

818 532 921 RCS BORDEAUX
 

L’AGEX du 10/02/2023 a décidé de 
réduire le capital social de 490 € pour le 
ramener de 1 000 € à 510 € par voie de 
rachat et d’annulation de 49 actions. Le 
Président a constaté le 25/04/2023 que le 
nouveau montant du capital était fixé à la 
somme de 510 € euros à compter de la 
même date. Les mentions antérieurement 
publiées relatives au capital social sont 
ainsi modifiées :

ARTICLE 7- CAPITAL SOCIAL
Ancienne mention :Le capital social est 

fixé à 1000 €
Nouvelle mention : Le capital social est 

fixé à 510 €
L23EJ19028

J U D I C I A I R E S - G I R O N D I N S
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CAISSE D’EPARGNE 
ET DE PREVOYANCE 
AQUITAINE POITOU - 

CHARENTES
Banque coopérative régie par les articles 
L.512 - 85 et suivants du Code monétaire 

et financier
Société anonyme à directoire et conseil 

d’orientation et de surveillance
Capital social de 1 074 625 500 euros
Siège social : 1, Parvis Corto Maltese, 

33000 Bordeaux cedex
353 821 028 RCS Bordeaux

Intermédiaire d’assurance, immatriculé à 
l’ORIAS sous le n°07 004 055

Titulaire de la carte professionnelle 
«Transactions sur immeubles et fonds de 
commerce» n° CPI 3301 2018 000 035 

592 délivrée par la CCI Bordeaux - Gironde, 
garantie par la CEGI  -  16 rue Hoche  -  Tour 
Kupka B  -  92919 Paris La Défense Cedex

 

Aux termes de l’Assemblée Géné-
rale Extraordinaire du 21 avril 2023 de 
la CAISSE D’EPARGNE ET DE PRE-
VOYANCE AQUITAINE POITOU - CHA-
RENTES, il a été décidé d’intégrer une 
raison d’être dans les statuts. En consé-
quence, l’article 2 «Objet» des statuts a 
été modifié et les mentions suivantes ont 
été intégrées :

«La société a pour raison d’être : «Être 
utile à chacun de nos clients et contribuer 
durablement au développement écono-
mique et sociétal de nos territoires».

La société entend également générer 
un impact social, sociétal et environne-
mental positif et significatif dans l’exer-
cice de ses activités.»

Pour avis,
L23EJ19036

« SAS VITELLI » 
Société par actions simplifiée 

Au capital de 1 000 euros 
Siège social : 16, Avenue du Maréchal de 

Lattre de Tassigny  
33470  -  GUJAN MESTRAS 

949 144 786 RCS BORDEAUX
 

Aux termes d’une décision du Pré-
sident en date du 31 mars 2023, il résulte 
que Madame Maude Léonie GEVEAUX, 
demeurant 16, Avenue du Maréchal 
de Lattre de Tassigny (33470) GUJAN 
MESTRAS, a été nommée en qualité de 
Directrice Générale.

POUR AVIS
Le Président

L23EJ19057

VINI SERVICES
SARL au capital de 40 500 Euros

4, Cours Bacalan
33390 BLAYE

RCS de Libourne 380 975 607
 

AVIS DE 
MODIFICATION

Aux termes d’une Assemblée Générale 
Extraordinaire du 20 avril 2023, Monsieur 
Olivier RUHARD, demeurant 4, Allée Car-
thon Ferriere 33170 GRADIGNAN, a été 
nommé Gérant à compter du 01/05/2023, 
sans limitation de durée, en remplace-
ment de Monsieur Claude QUIAU.

Mention sera faite au Registre du Com-
merce et des Sociétés de Libourne

Pour avis, le Gérant
L23EJ19062

SELARL DUPHIL-PRUVOST AVOCATS
127, Rue de la Croix de Seguey,  

33000 BORDEAUX
www.duphil-pruvost-avocats.com

CELEON
Société par actions simplifiée

Au capital de 1 000 euros
Siège social : 29B rue Saint Exupéry

33320 EYSINES
RCS BORDEAUX 891 871 790

 

Suivant un acte sous seing privé 
constatant l’adoption de décisions prises 
par l’associé unique du 19/04/2023, il a 
été décidé de procéder à une augmenta-
tion de capital social à compter du même 
jour, d’un montant de 398 582 €, pour le 
porter à 399 582 € par attribution de 398 
582 actions d’1 euro de valeur nominale, 
attribuées à l’apporteur en rémunéra-
tion de son apport en nature. En consé-
quence, les articles 6 et 7 des statuts ont 
été modifiés.

Pour avis
L23EJ19071

Dénomination :

SELARL PHARMACIE 
DU REOLAIS.

Forme : SELARL.
Capital social : 360000 euros.

Siège social : 3 Place GEORGES 
CHAIGNE, 33190 LA REOLE.

510150493 RCS de Bordeaux.
 

COMMISSAIRE AUX 
COMPTES

Aux termes de l’AGO en date du 31 
mars 2023, à compter du 31 mars 2023, 
les associés ont pris acte de la modifica-
tion de commissaire aux comptes :

 -  C.B.P. AUDIT (titulaire partant)
 -  Madame Murielle LUXEY - KLEIN (sup-

pléant partant)
Mention sera portée au RCS de Bor-

deaux.
L23EJ19121

MAPCLIM
Société par Actions Simplifiée  
au capital de 100 000 euros

1 Rue SIRAZAC  -  33370 Tresses
423 785 526 RCS BORDEAUX

 

Par décision en date du 24 avril 2023, 
l’associée unique à pris acte de la démis-
sion de Messieurs François TOJAGIC et 
Salvator RODRIGUEZ de leurs fonctions 
de directeur général de la société à comp-
ter du 18 Avril 2023 et décide de ne pas 
pourvoir à leur remplacement.

Mention sera faite au RCS de BOR-
DEAUX.

Pour avis.
L23EJ19172

B & G PLOMBERIE 
CHAUFFAGE

Société à responsabilité limitée
au capital de 1500 euros

Siège social : 6 Ter La Craberie
33920 CIVRAC DE BALYE

822 802 518 RCS LIBOURNE
 

Aux termes du procès - verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire du 19 
Avril 2023, il résulte que :

 -  Le siège social a été transféré de 
6 Ter La Craberie, 33920 CIVRAC DE 
BLAYE à 1443 Route de Saint Savin, 
33920 CIVRAC DE BLAYE. L’article 4 des 
statuts a été modifié en conséquence.

Mention sera faite au RCS de Libourne.
Pour avis,

L23EJ19184

ADJONCTION 
ACTIVITE

 
L’actionnaire unique de la société 

CONDISTOCK, société par actions sim-
plifiée unipersonnelle au capital de 7700 
euros, dont le siège social est situé 43 
Avenue Des Frères Bureau 33350 CAS-
TILLON LA BATAILLE , immatriculée 385 
060 512 RCS LIBOURNE, a, en date du 
1er MARS 2023, décidé d’adjoindre l’ac-
tivité « Négoce de marchandise, matière 
sèche, matériel « à l’objet social et de 
modifier en conséquence l’article 2 des 
statuts.

L23EJ19189

XANADU
SARL au capital de 1000€

Siège social
4 cours de Verdun 33000 BORDEAUX

849 331 194 RCS BORDEAUX
 

Aux termes de l’AGE du 03/04/2023, il 
a été décidé de transférer le siège social 
de la société au 9 Place Saint - Etienne, 
31000 Toulouse à compter du 03/04/2023 
et de modifier en conséquence l’article 4 
des statuts.

Radiation au RCS de Bordeaux. La 
société sera immatriculée au greffe de 
Toulouse.

Pour avis
L23EJ19222

CDMO
SARL au capital de 10 000 euros

Siège Social : 3 bis rue des Anciennes 
Ecoles  -  33600 PESSAC

521 349 332 RCS BORDEAUX
 

TRANSFERT DE SIEGE 
SOCIAL

Par décision de la gérance en date 
du 1er avril janvier 2023, il a été décidé 
de transférer le siège social du 3 bis rue 
des Anciennes Ecoles 33600 Pessac au 
12 rue Xavier Arnozan 33600 Pessac, à 
compter du même jour.

 L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Pour avis, le Gérant
L23EJ19225

DISSOLUTIONS

Reconnecte Design & Coaching, 
société par actions simplifiée uniperson-
nelle au capital de 1000 €, Siège social  : 
14 Rue de la Ville de Miremont, 33000 
BORDEAUX, 882 638 695 RCS BOR-
DEAUX. Par décision du 8 décembre 

2022, l’associé unique a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 8 décembre 2022 et sa mise en liqui-
dation. A été nommée liquidatrice Mme 
Laetitia LEROUX, demeurant 14 Rue de la 
Ville de Mirmont 33000 BORDEAUX. Les 
fonctions de Président de Mme Laetitia 
LEROUX ont pris fin à compter du 8 dé-
cembre 2022. Tous actes et documents 
relatifs à la liquidation seront notifiés au 
siège de la liquidation. Le siège de la li-
quidation et l’adresse de correspondance 
sont fixés au 14 Rue de la Ville de Mire-
mont 33000 BORDEAUX. Mention au 
RCS de BORDEAUX.

L23EJ14406

Dénomination :

UN MAX DE BIO.
Forme : EURL société en liquidation.

Capital social : 1000 euros.
Siège social : 3 B Place DU 19 MARS 

1962, 33340 SAINT GERMAIN D’ESTEUIL.
895143568 RCS de Bordeaux.

 

DISSOLUTION 
ANTICIPÉE

Aux termes de l’assemblée générale 
extraordinaire en date du 30 mars 2023, 
l’associé unique a décidé la dissolu-
tion anticipée de la société à compter 
du 30 mars 2023. Monsieur MAXIME 
HOSTENG, demeurant 1 PASSAGE DE 
L’EGLISE 33340 St Germain d’Esteuil a 
été nommé liquidateur et lui a conféré les 
pouvoirs les plus étendus.

Le siège de la liquidation est au siège 
social, adresse où doit être envoyée la 
correspondance.

Pour avis.
L23EJ18049

MS COIFFURE
EURL au capital de 500€

Siège social : 57 cours d’Albret  
33000 BORDEAUX

RCS de Bordeaux 912 572 419
 

L’assemblée générale extraordinaire 
du 31 mars 2023 a décidé la dissolution 
anticipée de la société à compter de cette 
même date. Elle a nommé pour une du-
rée illimitée en qualité de liquidateur Mme 
BOULABIZA Sophia, demeurant 15 im-
passe du Commandant Cousteau 33310 
LORMONT et a fixé le siège de la liquida-
tion au siège social de la société. C’est à 
cette adresse que la correspondance de-
vra être envoyée et que les actes relatifs à 
la liquidation devront être notifiés.

Le dépôt des actes et des pièces rela-
tifs à la liquidation sera effectué au greffe 
du Tribunal de commerce de Bordeaux.

Pour avis
Mme JEBELI Sophia

L23EJ18091

WWW.ECHOS-JUDICIAIRES.COM

J U D I C I A I R E S - G I R O N D I N S

SERVICE 
ABONNEMENT

TÉL. 05 57 14 07 55

abonnement@echos-judiciaires.com
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AVIS DE DISSOLUTION
 

Aux termes d’une décision en date du 
31 MARS 2023, l’associé unique de la so-
ciété LAL, société à responsabilité limitée 
unipersonnelle au capital de 7500 Eu-
ros, dont le siège social est 2 Avenue de 
l’Europe 33370 ARTIGUES - PRES - BOR-
DEAUX, immatriculée 448 909 713 RCS 
BORDEAUX a décidé la dissolution antici-
pée de la Société à compter du même jour 
et sa mise en liquidation amiable sous le 
régime conventionnel. Monsieur Claudio 
Fernando MOYA GUAJARDO demeurant 
2 Avenue de l’Europe 33370 ARTIGUES - 

PRES - BORDEAUX, gérant, exercera les 
fonctions de liquidateur pour réaliser les 
opérations de liquidation et parvenir à la 
clôture de celle - ci. Le siège de la liquida-
tion est fixé 2 Avenue de l’Europe 33370 
ARTIGUES - PRES - BORDEAUX. C’est à 
cette adresse que la correspondance de-
vra être envoyée et que les actes et docu-
ments concernant la liquidation devront 
être notifiés. Les actes et pièces relatifs à 
la liquidation seront déposés au Greffe du 
Tribunal de commerce de BORDEAUX, en 
annexe au Registre du commerce et des 
sociétés. Pour avis, le liquidateur.

L23EJ18379

SCM CORDIER 
BOUCHET

Société civile de moyens en liquidation au 
capital de 914,69 euros

Siège social et de liquidation : Merlande 
Ouest 33350 SAINTE - TERRE
382 037 083 RCS LIBOURNE

 

AVIS DE DISSOLUTION 
ANTICIPÉE

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
réunie le 30 Décembre 2021 a décidé 
la dissolution anticipée de la Société à 
compter dudit jour et sa mise en liquida-
tion amiable sous le régime conventionnel 
dans les conditions prévues par les sta-
tuts et les délibérations de ladite assem-
blée.

Elle a nommé comme liquidateur Mon-
sieur François CORDIER, demeurant 28 
Merlande 33350 SAINTE TERRE, pour 
toute la durée de la liquidation, avec les 
pouvoirs les plus étendus tels que déter-
minés par la loi et les statuts pour procé-
der aux opérations de liquidation, réaliser 
l’actif, acquitter le passif, et l’a autorisé à 
continuer les affaires en cours et à en en-
gager de nouvelles pour les besoins de la 
liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé Mer-
lande Ouest 33350 SAINTE - TERRE. C’est 
à cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et 
documents concernant la liquidation de-
vront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greffe du Tribunal 
de commerce de LIBOURNE, en annexe 
au Registre du commerce et des sociétés.

Pour avis
Le Liquidateur

L23EJ18802

FirstOptic
Société à responsabilité limitée

au capital de 10 000 euros 
Siège social : 10 Allée de Serr  33100 

Bordeaux
882 868 532 RCS BORDEAUX

 
Suivant PV du 24/04/2023, l’AGE a dé-

cidé la dissolution anticipée de la société 
à compter du 24/04/2023. L’assemblée a 
nommé pour une durée illimitée en qualité 
de liquidateur Mme FAGOT Marie-Neige, 
demeurant 2 lieu dit A Leymard 33620 
MARSAS et a fixé le siège de la liquidation 
chez le liquidateur. C’est à cette adresse 
que la correspondance devra être en-
voyée et que les actes relatifs à la liquida-
tion devront être notifiés.

Le dépôt des actes et des pièces rela-
tifs à la liquidation sera effectué au greffe 
du Tribunal de commerce de Bordeaux.

Pour avis
Le Président.

L23EJ18861

MPI Société civile immobilière au ca-
pital de 100 euros Siège social : 3 rue Da-
vid Johnston, 33000 BORDEAUX Siège 
de liquidation  : 59 avenue Marcelin Ber-
thelot, 33110 LE BOUSCAT 799 074 885 
RCS BORDEAUX Aux termes d’une dé-
cision en date du 24/04/2023, l’associée 
unique a décidé la dissolution anticipée 
de la Société à compter du même jour 
et sa mise en liquidation amiable sous 
le régime conventionnel. Mme Marie - 

Paule de CONTENCIN, demeurant 22 rue 
Jean - Jacques ROUSSEAU, 33200 BOR-
DEAUX, ancienne gérante et associée 
unique de la Société, a été nommée en 
qualité de liquidateur, avec les pouvoirs 
les plus étendus pour réaliser les opéra-
tions de liquidation et parvenir à la clôture 
de celle - ci. Le siège de la liquidation est 
fixé 59 avenue Marcelin Berthelot, 33110 
LE BOUSCAT. C’est à cette adresse que 
la correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant la 
liquidation devront être notifiés. Les actes 
et pièces relatifs à la liquidation seront 
déposés au Greffe du Tribunal de com-
merce de BORDEAUX, en annexe au Re-
gistre du commerce et des sociétés. Pour 
avis, le Liquidateur

L23EJ19029

CLÔTURES

Reconnecte Design & Coaching, 
société par actions simplifiée uniperson-
nelle au capital de 1000 €, Siège social  : 
14 Rue de la Ville de Miremont, 33000 
BORDEAUX, 882 638 695 RCS BOR-
DEAUX. Par décision du 8 décembre 
2022, l’associé unique, statuant au vu du 
rapport de la liquidatrice, Mme Laetitia 
LEROUX demeurant 14 Rue de la Ville de 
Mirmont 33000 BORDEAUX, a approuvé 
les comptes de liquidation au 8 décembre 
2022, donné quitus à la liquidatrice et l’a 
déchargée de son mandat et a prononcé 
la clôture des opérations de liquidation au 
8 décembre 2022 . Mention au RCS de 
BORDEAUX.

L23EJ14757

COULEURS FLAMANDES, Société 
à responsabilité limitée à associé unique 
en liquidation au capital de 1 000 euros, 
24 Chemin de Labatut  -  33141 VILLE-
GOUGE, 903 798 437 RCS LIBOURNE. 
Par décision du 08 février 2023, l’asso-
ciée unique, statuant au vu du rapport de 
la liquidatrice, a approuvé les comptes 
de la liquidation au 30 juin 2022, donné 
quitus à la liquidatrice et l’a déchargée de 
son mandat et a prononcé la clôture des 
opérations de liquidation au 30 juin 2022. 
Mention au RCS de LIBOURNE.

L23EJ16164

PSISOLE
EURL au capital de 6 400 €
Siège social : Quadrige F3 

90, rue Robespierre 33400 TALENCE
RCS de BORDEAUX n°519 791 511

 
En date du 28/04/2023, l’associé 

unique a approuvé les comptes de li-
quidation, déchargé le liquidateur M. 
SALAUN Philippe de son mandat, lui a 
donné quitus de sa gestion et a constaté 
la clôture des opérations de liquidation à 
compter du 28/04/2023.

Les comptes de la liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de com-
merce de BORDEAUX.

Pour avis
le liquidateur

L23EJ17885

L’ESPACE - TEMPS
EURL en liquidation au capital de 5 000 €
Siège social : 19 rue du Loup et 21 rue du 

Serpolet 33000 BORDEAUX
Siège de liquidation : 16 rue Ernest Renan 

25000 BESANCON
823 366 448 RCS BORDEAUX

 

Le 10/03/2022, l’associée unique a 
approuvé le compte définitif de liquida-
tion, déchargé Mme Nathalie CHATEAU 
demeurant 16 rue Ernest Renan 25000 
BESANCON de son mandat de liquida-
teur, lui a donné quitus de sa gestion et a 
prononcé la clôture de la liquidation avec 
effet au 31 décembre 2021. Les comptes 
de liquidation sont déposés au greffe du 
Tribunal de commerce de BORDEAUX.

L23EJ18199

L’associée unique de EURL MAGUE-
LONE DE BLASI, SARL en liquidation au 
capital de 7.622,45 euros, siège social  : 
10 Lieudit Larose, 33210 CASTILLON DE 
CASTETS, RCS BORDEAUX 421.384.769, 
a décidé, le 14 avril 2023, après avoir en-
tendu le rapport du liquidateur, d’approu-
ver le compte définitif de liquidation, de 
décharger Madame Maguelone DE BLASI 
épouse SARRAZIN, demeurant 99 rue 
Mandron  -  Appt 33, 33000 BORDEAUX, 
de son mandat de liquidateur, de lui don-
ner quitus de sa gestion et de prononcer 
la clôture de la liquidation. Les comptes 
de liquidation seront déposés au GTC 
de BORDEAUX, en annexe au RCS sera 
radiée dudit registre.Pour avis : Le Liqui-
dateur

L23EJ18497

CJ - SCOOT33
EURL en liquidation au capital de 1 000€
Siège social : Entrepôt numéro 10 lieu - dit 

Cantinole Sud rue Robert Mathieu
33520 BRUGES

Siège de liquidation : Entrepôt numéro 10 
lieu - dit Cantinole Sud rue Robert Mathieu

33520 BRUGES
889 732 772 RCS BORDEAUX

 

Le 21/04/2023, l’associé unique a ap-
prouvé le compte définitif de liquidation 
du 30/04/2022, déchargé M. Josua CAS-
TROT demeurant 3A lieu - dit le Freyron 
33720 CERONS de son mandat de liqui-
dateur, lui a donné quitus de sa gestion 
et a prononcé la clôture de la liquidation 
avec effet au 30/04/2022. Les comptes de 
liquidation sont déposés au greffe du Tri-
bunal de commerce de BORDEAUX

L23EJ18595

RODOLPHE MORLION
NOTAIRE A RIBERAC

(DORDOGNE)
37-39 RUE DU 26 MARS 1944

AVIS DE LIQUIDATION 
DE SOCIÉTÉ

Suivant acte reçu par Maître Rodolphe 
MORLION, Notaire à RIBERAC (Dor-
dogne), 37 - 39 rue du 26 Mars 1944, le 19 
avril 2023 il a été procédé à la liquidation 
et au partage de la société SCI DRON-
MAN au capital de 750 000 euros, dont 

le siège social est à BORDEAUX (33000) 
260 Rue Mandron, immatriculée au RCS 
de BORDEAUX sous le numéro 534 824 
578. Son actif net social a été partagé 
entre ses membres. La liquidation a été 
clôturée par suite du partage de la totali-
té de l’actif net social. Quitus a été donné 
au liquidateur. La société sera radiée du 
registre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX par les soins du liquidateur.

Pour avis
Le notaire.

L23EJ18619

ITEICOM
Société par actions simplifiée en liqui-

dation
Au capital de 31 880 euros

Siège social : 2 A rue Alexander Fleming
 33260 LA TESTE DE BUCH

Siège de liquidation : 2 A rue Alexander 
Fleming

 33260 LA TESTE DE BUCH
390 666 360 RCS BORDEAUX

 
Aux termes d’une décision en date du 

13 avril 2023, l’associée unique, après 
avoir entendu le rapport du liquidateur, 
a approuvé le compte définitif de liquida-
tion, déchargé Madame Mireille MOREL, 
demeurant 2 A rue Alexander Fleming - 
33260 LA TESTE DE BUCH de son man-
dat de liquidateur, lui a donné quitus de 
sa gestion et prononcé la clôture de la 
liquidation.

Les comptes de liquidation sont dépo-
sés au greffe du Tribunal de commerce de 
Bordeaux, en annexe au Registre du com-
merce et des sociétés et la Société sera 
radiée dudit registre.

Pour avis
Le Liquidateur

L23EJ18688

IMMOJE
Société Par Actions Simplifiée

en liquidation
au capital de 1 000 euros

Siège social :
99 avenue du Port de Roy

33500 LIBOURNE
903 412 849 RCS LIBOURNE

 

D’un procès - verbal du comité de direc-
tion du 13 avril 2023, il résulte que :

 -  Les associés approuvent les comptes 
de liquidation, donné quitus au liquida-
teur et l’a déchargé de son mandat, et a 
constaté la clôture des opérations de li-
quidation.

 -  Les comptes de liquidation seront dé-
posés au RCS de LIBOURNE.

Pour avis,
L23EJ18737

ABONNEZ-VOUS !

POUR VOTRE 
COMMUNICATION 

PUBLICITAIRE
TÉL. 05 56 52 32 13

publicite@echos-judiciaires.com
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SCM CORDIER 
BOUCHET

Société civile de moyens en liquidation  
au capital de 914,69 euros

Siège social et de liquidation : Merlande 
Ouest - 33350 SAINTE TERRE
382 037 083 RCS LIBOURNE

 

AVIS DE CLOTURE DE 
LIQUIDATION

L’Assemblée Générale réunie le 31 dé-
cembre 2021 au Merlande Ouest 33350 
SAINTE TERRE a approuvé le compte 
définitif de liquidation au 31 décembre 
20021, déchargé Monsieur François 
CORDIER, demeurant 28 Merlande 33350 
SAINTE TERRE, de son mandat de liqui-
dateur, donné à ce dernier quitus de sa 
gestion et constaté la clôture de la liqui-
dation à compter du jour de ladite assem-
blée.

Les comptes de liquidation seront dé-
posés au greffe du Tribunal de commerce 
de LIBOURNE, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés.

Pour avis

Le Liquidateur 
L23EJ18804

SARL DE FAMILLE LES 
DUS

SARL au capital de 1 000 €
Siège social : 4 chemin de la Patte

33270 BOULIAC
RCS de BORDEAUX n°911 654 465

L’assemblée générale extraordinaire 
du 21/04/2023 a approuvé les comptes de 
liquidation, déchargé le liquidateur Mme 
DUSART Anne-Lise de son mandat, lui a 
donné quitus de sa gestion et a constaté 
la clôture des opérations de liquidation à 
compter du  21/04/2023.

Les comptes de la liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de com-
merce  de BORDEAUX.

L23EJ18881

HABI - ECO
Société à Responsabilité Limitée  

en liquidation
Au capital de 7 622,45 euros

Siège : Résidence «Les Tilleuls»,  
33430 BAZAS

424 047 058 RCS BORDEAUX
 

CLÔTURE DE 
LIQUIDATION

L’Assemblée Générale réunie le 
18/04/2023 a approuvé le compte définitif 
de liquidation, déchargé Mme Stéphanie 
BEZIADE, demeurant 3 Haut de Lajus 
Ouest  -  33430 CUDOS, de son mandat 
de liquidateur, donné à ce dernier qui-
tus de sa gestion et constaté la clôture 
de la liquidation avec effet rétroactif au 
28/02/2023. Les comptes de liquidation 
seront déposés au greffe du Tribunal de 
Commerce de BORDEAUX, en annexe au 
RCS. Pour avis  -  Le Liquidateur

L23EJ19058

AVIS DE CLOTURE DE 
LIQUIDATION

Suivant délibération des associés 
en Assemblée Générale Extraordinaire 
du 11 avril 2023, décidant la Clôture de 

la liquidation à compter du même jour, 
de la SARL ALTERIMMO au capital de 
7622,45€ dont le siège social est à IZON 
(33450) 78 avenue des anciens combat-
tants, immatriculée au RCS de LIBOURNE 
sous le n° SIREN 341669893 et dont le 
siège de liquidation est à IZON (33450) 
78 avenue des anciens combattants.  Les 
associés ont approuvé les comptes de la 
liquidation, donné quitus au liquidateur, 
l’ont déchargé de son mandat, et ont pro-
noncé la clôture des opérations de liqui-
dation à compter du 11 avril 2023.

Mention sera faite au Registre du Com-
merce et des sociétés de LIBOURNE.

POUR AVIS. Le Notaire.
L23EJ19150

PAIN ET CHOCOLAT
Société À Responsabilité Limitée  

au capital de 15 000,00 €
Siège social : 7 RUE DU PONT
33640 ISLE - SAINT - GEORGES
508 872 652 RCS BORDEAUX

 

 -  L’associé unique par une décision en 
date du 24 avril 2023, après avoir entendu 
le rapport de Isabelle AKSENTIEVITCH, 
liquidateur, a approuvé les comptes de 
liquidation, donné quitus au liquidateur et 
décharge de son mandat, et constaté la 
clôture des opérations de liquidation.

 -  Les comptes de liquidation seront dé-
posés au RCS de BORDEAUX.

Pour avis,
le liquidateur

L23EJ19254

LOCATIONS GERANCES

Par acte SSP du 12/04/2023, la so-
ciété SASU SBI LIBOURNE au capital 
de 1.000  €€, sise 6 RUE THIERS 33500 
LIBOURNE N°847925047 RCS de LI-
BOURNE a confié en location - gérance à 
la société SASU KTY LIBOURNE au capi-
tal de 1.000 €, sise 50 allée robert boulin 
33500 LIBOURNE en cours d’immatricu-
lation au RCS de LIBOURNE représen-
tée par M. SAYAH Nabil, son fonds de 
commerce de Restauration rapide sis et 
exploité au 50 allée robert boulin 33500 
LIBOURNE. La présente location - gérance 
est consentie et acceptée pour une durée 
de 1 an(s) à compter du 14/04/2023 re-
nouvelable par tacite reconduction.

L23EJ17002

TOTALENERGIES MARKETING 
FRANCE, SAS au capital de 390 553 839 
euros avec siège social 562 Avenue du 
Parc de l’Ile  -  92000 NANTERRE, imma-
triculée au RCS de NANTERRE sous le 
n° 531 680 445 a convenu avec la SARL 
CASALS au capital de 45 000 euros, avec 
siège social 127 COURS DU MEDOC  -  
33300 BORDEAUX, immatriculée au RCS 
de BORDEAUX, sous le n° 752 325 522 
pour un fonds de commerce de station 

- service et activités annexes dénommé 
RELAIS DES ORANGERS sis 307 AVE-
NUE D’EYSINES -  33110 LE BOUSCAT,:  
-  de résilier au 25.04.2023 le contrat de 
location - gérance à effet du 01.07.2021, 
selon un acte SSP du 01.02.2023,  -  de lui 
consentir un contrat de location - gérance 
du 26.04.2023 au 30.04.2026 sans ta-
cite reconduction, selon un acte SSP du 
24.04.2023.

L23EJ18919

TOTALENERGIES MARKETING 
FRANCE, SAS au capital de 390 553 839 
euros avec siège social 562 Avenue du 
Parc de l’Ile  -  92000 NANTERRE, imma-
triculée au RCS de NANTERRE sous le 
n° 531 680 445 a convenu avec la SARL 
CASALS au capital de 45 000 euros, avec 
siège social 127 COURS DU MEDOC  -  
33300 BORDEAUX, immatriculée au RCS 
de BORDEAUX, sous le n° 752 325 522 
pour un fonds de commerce de station 

- service et activités annexes dénommé 
RELAIS RAVEZIES sis 127 COURS DU 
MEDOC  -  33300 BORDEAUX,:  -  de rési-
lier au 25.04.2023 le contrat de location 

- gérance à effet du 01.07.2021, selon un 
acte SSP du 01.02.2023.

L23EJ18920

Suivant acte SSP du 24.04.2023 la 
société TOTALENERGIES MARKETING 
FRANCE, société par actions simplifiée 
au capital de 390 553 839 euros, dont le 
siège social est 562 Avenue du Parc de 
l’Ile  -  92000 NATERRE, immatriculée au 

RCS de NANTERRE sous le n° 531 680 
445, a confié sous contrat de location - gé-
rance pour une durée de 3 ans à compter 
du 26.04.2023 sans tacite reconduction, 
jusqu’au 30.04.2026 à la SARL CASALS 
au capital de 45.000 euros dont le siège 
est à 127 COURS DU MEDOC  -  33300 
BORDEAUX immatriculée au RCS de 
BORDEAUX sous le n°752 325 522 un 
second fonds de commerce de station 

- service et activités annexes dénommé 
RELAIS MERIGNAC SOMME sis à PAR 
BAGATELLE AVENUE DE LA SOMME  -  
33700 MERIGNAC.

L23EJ18922

CONVOCATIONS

SOCAMA AQUITAINE 
CENTRE ATLANTIQUE

Société de Caution Mutuelle
à capital variable 

RCS n° 348 539 750
SCM régie par la loi du 13 Mars 1917

Siège social : 10 QUAI DES QUEYRIES 
33072 BORDEAUX CEDEX

 

AVIS DE 
CONVOCATION

Mesdames, Messieurs les sociétaires 
de la SOCAMA Aquitaine Centre Atlan-
tique sont convoqués en Assemblée Gé-
nérale Ordinaire mercredi 17 mai 2023 à 
10h30 au siège social 10 Quai des Quey-
ries 33072 BORDEAUX, afin de délibérer 
sur l’ordre du jour suivant :

1. Lecture du rapport du Conseil d’ad-
ministration et du rapport financier

2. Lecture des rapports, général et 
spécial, du Commissaire aux comptes sur 
l’exécution de sa mission et les conven-
tions réglementées

3. Approbation des comptes de l’exer-
cice 2022 et quitus aux administrateurs

4. Affectation des résultats
5. Approbation des conventions régle-

mentées
6. Ratification de l’apurement des en-

gagements échus à la date de la clôture 
de l’exercice et de la constitution de pro-
visions pour créances douteuses

7. Remboursement des contributions 
au fonds de garantie collective et des 
parts sociales des sociétaires libérés de 
leur responsabilité

8. Fixation du plafond des engage-
ments à contracter pour l’exercice 2023

9. Fixation des indemnités compensa-
trices

10. Fin de mandat d’un administrateur 
et nomination d’un administrateur

11. Pouvoirs pour l’accomplissement 
des formalités légales

La Société adressera à chaque Socié-
taire qui en fera la demande écrite, une 
formule de procuration.

Le Conseil d’administration
L23EJ15179

LES VIGNERONS DE 
TUTIAC

Société Coopérative Agricole  
à capital variable

Siège social : «La Cafourche» 
491 rue Simone Veil  -  MARCILLAC  - 

 33860 VAL DE LIVENNE
RCS : LIBOURNE D 392 598 926 (93 D 41)

Agrément HCCA N°11778
 

CONVOCATION
Les Associés Coopérateurs de la So-

ciété Coopérative Agricole LES VIGNE-
RONS DE TUTIAC sont convoqués en 
Assemblées Générales Ordinaire et Ex-
traordinaire le :

Vendredi 12 mai 2023 à 8 h 00
à MARCILLAC  -  Salle Rémy Etelain 

pour délibérer sur l’ordre du jour ci - après :
Du ressort de l’AGO :
 -  Rapports du Conseil d’administration
 -  Rapports des Commissaires aux 

Comptes
 -  Approbation des comptes so-

ciaux et consolidés de l’exercice clos le 
31/12/2022

 -  Quitus aux administrateurs
 -  Affectation des résultats
 -  Approbation des conventions régle-

mentées (art. L529 - 1 du Code Rural)
 -  Renouvellement des administrateurs 

(tiers sortant)
 -  Mise en conformité des statuts
 -  Nomination d’administrateurs
 -  Enveloppe Formation
 -  Indemnité compensatrice au Conseil 

d’Administration
 -  Constatation de la variation du capital
 -  Questions diverses
 -  Pouvoirs pour formalités
Du ressort de l’AGE :
 -  Présentation du projet de fusion entre 

la SCA CHATEAUX EN BOURGEAIS et la 
SCA LES VIGNERONS DE TUTIAC

 -  Lecture du rapport spécial de la Fé-
dération AREVCO

 -  Examen et approbation du projet 
de fusion entre la SCA CHATEAUX EN 
BOURGEAIS et la SCA VIGNERONS DE 
TUTIAC

 -  Mise en conformité du règlement in-
térieur

 -  Désignation d’un associé de CHA-
TEAUX EN BOURGEAIS pour siéger au 
Conseil d’Administration de la SCA LES 
VIGNERONS DE TUTIAC après la fusion

 -  Dissolution sans liquidation de la SCA 
CHATEAUX EN BOURGEAIS le jour de la 
réalisation définitive de la fusion

 -  Pouvoirs pour formalités
Les Associés Coopérateurs ont la fa-

culté à partir du 15ème jour précédent cette 
Assemblée de prendre connaissance au 
siège de la Coopérative des rapports du 
Conseil d’Administration et des Com-
missaires aux Comptes, ainsi que des 
comptes sociaux et consolidés et du texte 
des résolutions proposées.

Pour le Conseil d’Administration
Le Président
Stéphane HERAUD

L23EJ18790

FONDS DE COMMERCE

CESSIONS DE FONDS 
DE COMMERCE

 
Par acte ssp en date du 07/04/2023, en-

registré au SIE BORDEAUX le 11/04/2023, 
sous la mention 2023 00012493 réf 
3304P61 2023 A 03021, la SAS BLEU PA-
LOMBE, 65 Av de l’Hippodrome, 33320 
EYSINES, 879 087 237 RCS BORDEAUX, 
a vendu à la SAS COPAINS D’ASIE, 341 
Av Vulcain, 33260 LA TESTE - DE - BUCH, 
949 323 299 RCS BORDEAUX, un fonds 
de commerce de vente de produits ali-
mentaires bio, compléments alimentaires, 
produits sans gluten, écoproduits, cos-
métiques, sis 341 Av Vulcain, 33260 LA 
TESTE - DE - BUCH, au prix de 106 300 €. 
Les oppositions seront reçues en la forme 
légale au plus tard dans les 10 jours de la 
dernière en date des publications légales, 
au Cabinet Compagnie Juridique, 12 Quai 
des Queyries, 33000 BORDEAUX, où do-
micile est élu.

L23EJ18470

J U D I C I A I R E S - G I R O N D I N S

SERVICE PUBLICITÉ 
TÉL. 05 56 52 32 13

publicite@echos-judiciaires.com
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CESSION DE FONDS 
DE COMMERCE

Suivant acte reçu par Maître Bruno 
CARMENT, Notaire associé de la société 
à responsabilité limitée dénommée «CAR-
MENT ET ASSOCIES», titulaire d’un office 
notarial à la résidence d’ARES, (Gironde), 
53 Quater Rue du Général de Gaulle, le 18 
avril 2023, a été cédé un fonds de com-
merce par :

La Société dénommée POISSON-
NERIE DE PIQUEY, dont le siège est à 
LEGE - CAP - FERRET (33950) 24 route de 
Bordeaux Petit Piquey, identifiée au SI-
REN sous le numéro 838995470 et imma-
triculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de BORDEAUX.

A :
La Société dénommée CHEZ GEOR-

GETTE, dont le siège est à LEGE - CAP 

- FERRET (33950) 24 route de Bordeaux 
Petit - Piquey, identifiée au SIREN sous le 
numéro 949480727 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de BORDEAUX.

Désignation du fonds  : fonds de 
commerce de poissonnerie, vente de 
conserves, vente à emporter, traiteur, 
dégustations avec petite restauration (à 
l’exception des desserts et accompagne-
ments et à l’exception de toutes boissons 
alcoolisées ou non alcoolisées sauf vin et 
champagne) à l’exclusion de toute autre 
même temporairement sis à LEGE - CAP - 

FERRET (Gironde), 24 route de Bordeaux, 
Petit - Piquey, connu sous le nom commer-
cial «LA POISSONNERIE DE PIQUEY».

Le cessionnaire est propriétaire du 
fonds vendu à compter du jour de la si-
gnature de l’acte.

L’entrée en jouissance a été fixée au 
jour de la signature.

La cession est consentie et accep-
tée moyennant le prix principal de CIN-
QUANTE CINQ MILLE EUROS (55 000,00 
EUR), s’appliquant :

 -  aux éléments incorporels pour QUA-
RANTE - CINQ MILLE EUROS (45.000,00 
EUR),

 -  au matériel pour DIX MILLE EUROS 
(10.000,00 EUR).

Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-
çues en la forme légale dans les dix jours 
de la dernière en date des insertions pré-
vues par la loi, en l’office notarial où domi-
cile a été élu à cet effet et pour validité à 
l’adresse du fonds vendu.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-
çues en la forme légale dans les dix jours 
de la dernière en date des insertions pré-
vues par la loi, en l’office notarial où domi-
cile a été élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L23EJ18507

 
NOTMOS

Maître Yannick BEAUDEAU
1 avenue du Maréchal Foch

33500 LIBOURNE

CESSIONS DE FONDS 
DE COMMERCE 

Aux termes d’un acte authentique reçu 
le 20/04/2023 par Me BEAUDEAU Yan-
nick, notaire à LIBOURNE (33500)  -  1 ave-
nue du Maréchal Foch,

La société CONTROLE AUTOMOBILE 
LIBOURNAIS, SARL au capital de 762 245 
euros, ayant son siège social ancienne-
ment Route de Bordeaux et désormais 
9 route de la Rotonde, Port du Nouguey, 
33500 ARVEYRES, immatriculé au RCS 
de LIBOURNE sous le n°388 158 016, a 
cédé à  : La société CONTROLE TECH-
NIQUE D’ARVEYRES, SARL au capital 
de 2 000 euros, ayant son siège social 
9 route de la Rotonde, Port du Nouguey, 
33500 ARVEYRES, immatriculée sous le 
numéro 922562814 RCS de LIBOURNE, 
un fonds de commerce  : contrôle tech-
nique automobile, exploité sis 9 route de 
la Rotonde, Port du Nouguey, 33500 AR-
VEYRES, moyennant le prix de 180 000 
euros.

La date d’entrée en jouissance est 
fixée au 20/04/2023.

Les oppositions seront reçues dans 
les 10 jours de la dernière en date des pu-
blicités légales au siège de l’étude de Me 
BEAUDEAU Yannick, notaire à LIBOURNE 
(33500)  -  1 av du Maréchal Foch, où domi-
cile a été élu à cet effet.

Pour avis.
L23EJ18674

Suivant acte sous seing privé, en date 
à Saint - André - de - Cubzac du 17 mars 
2023, enregistré au service départemen-
tal de l’enregistrement de Bordeaux le 
17 avril 2023 dossier 202300012505 ré-
férence 3304P612023A02933, madame 
Gina BRAEM demeurant 44bis, chemin 
de Valentin  -  33370 IVRAC identifié au 
répertoire SIRENE sous le numéro 322 
218 157, a cédé à la société BeautyHop, 
société par actions simplifiée à associé 
unique, au capital de 1.000,00 €, dont le 
siège est sis 120 rue Nationale  -  33240 
SAINT - ANDRÉ - DE - CUBZAC, identifiée 
au registre du commerce et sociétés de 
Libourne sous le numéro 949 274 252, 
représentée par madame Ophélie PI-
SADOR, président et associé unique, un 
fonds de commerce d’institut de beauté, 
onglerie, pédicure, connu sous l’enseigne 
« INSTITUT DE BEAUTÉ  -  PARFUMERIE 
CONSEIL GINA « sis et exploité 120, rue 
Nationale  -  33240 SAINT - ANDRÉ - DE - 

CUBZAC, moyennant le prix de 22.000) 
euros, s’appliquant aux éléments incor-
porels pour 21.800 euros et aux éléments 
corporels pour 200 euros.

L’entrée en jouissance a été fixée au 17 
mars 2023.

Les oppositions seront reçues dans 
les dix jours de la dernière en date des 
publications légales et toutes corres-
pondances au cabinet de maître Alexis 
GAUCHER - PIOLA, avocat au barreau de 
Libourne, demeurant 20, avenue Galliéni  
-  33500 LIBOURNE.

 
Pour avis.

L23EJ18714

Suivant acte sous seing privé en date 
à Bordeaux du 17 avril 2023 enregistré 
au service des impôts de Bordeaux le 20 
avril 2023, dossier 2023 00013055, réf. 
3304P61 2023 A 03086,

La Société BMLB, SAS au capital de 1 
000,00 €, dont le siège social est sis 13 
Rue Pierre Dignac, 33260 La Teste-de-
Buch, immatriculée au RCS de Bordeaux 
sous le numéro 894 198 902, représentée 
par la SCP SILVESTRI-BAUJET, Manda-
taire Judiciaire auprès des Tribunaux de 
la Cour d’Appel de BORDEAUX, élisant 
domicile en son étude sise 23 rue du Chai 
des Farines, 33000 BORDEAUX, agissant 
es qualité de Mandataire Judiciaire de 
la liquidation judiciaire de la SAS BMLB 
dans le cadre des dispositions de l’article 
R.644-2 du Code de Commerce, nommé 
à cette fonction par jugement rendu par le 
Tribunal de Commerce de Bordeaux le 4 
janvier 2023,

A CEDE A
Monsieur Jonathan ARRAUD, né le 16 

avril 1985 à Libourne (33), de nationali-
té française, demeurant 8 rue Harmens 
Rembrandt, 33150 CENON, célibataire, 
immatriculé en tant qu’entrepreneur indi-
viduel sous le numéro 520 309 642

LES ELEMENTS D’UN FONDS DE 
COMMERCE de restauration tradition-
nelle, pizzeria, plats à consommer sur 
place et à emporter, livraison à domi-
cile, sis 13 Rue Pierre Dignac, 33260 La 
Teste-de-Buch, moyennant le prix de DIX 
MILLE EUROS (10 000,00 €), s’appliquant 
comme suit :

- aux éléments incorporels, pour la 
somme de 6 000,00 €

- aux éléments corporels, pour la 
somme de 4 000,00 €

La prise de possession et l’exploitation 
effective par l’acquéreur ont été fixées au 
17 avril 2023.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront 
reçues dans les dix jours de la dernière 
en date des publicités légales, et toutes 
les correspondances, à la SCP SILVE-
TRI-BAUJET sise 23 rue du Chai des Fa-
rines 33000 BORDEAUX.

Pour avis
L23EJ19061

CESSION DE FONDS 
DE COMMERCE

Suivant acte reçu par Maître Sabrina 
LAMARQUE - LAGÜE, Notaire   à CAP-
TIEUX, 16 route de Bazas, le 24 avril 
2023, la Société «LE BISTROT SAINT 
JEAN» , dont le siège est à BAZAS 
(33430) place de la Cathédrale, SIREN 
numéro 388153199 et immatriculée au 
RCS de BORDEAUX, a cédé à la société 
«BSJ» dont le siège est à GRADIGNAN 
(33170) 56 Bis grande rue de la Croix de 

Monjous Appartement 5, SIREN numé-
ro 949194534 et immatriculée au RCS 
de BORDEAUX, un fonds de commerce 
de BAR, SALON DE THE, CHOCOLAT, 
CONFISERIE, BRASSERIE, PIANO - BAR, 
VENTE DE TOUS PRODUITS REGIO-
NAUX sis à BAZAS (33430) 42 Place de la 
Cathédrale, connu sous le nom commer-
cial de LE BISTROT SAINT JEAN et pour 
lequel il est immatriculé au RCS de BOR-
DEAUX sous le numéro 388153199. La 
cession est consentie moyennant le prix 
principal de 170.000 euros (éléments in-
corporels 155.000 €  -  matériel et mobilier 
15.000 €) payé comptant à l’acte. L’entrée 
en jouissance a été fixée au 24 avril 2023. 
Les oppositions s’il y a lieu seront reçues 
à l’office Notarial Sabrina LAMARQUE - 

LAGÜE 16 route de BAZAS à CAPTIEUX 
(33840) dans les 10 jours en date des pu-
blications légales.

Pour Insertion.
Le Notaire.

L23EJ19087

CESSION DE FONDS 
DE COMMERCE

Suivant acte reçu par Maître Anne - 

Claire LARIVIERE , Notaire au sein de la 
Société Civile Professionnelle « Stéphane 
COSTE et Valérie LEBRIAT «, titulaire 
d’un Office Notarial dont le siège est à 
BORDEAUX (Gironde), 1, Cours Georges 
Clemenceau, le 20 avril 2023, enregistré 
au SERVICE DEPARTEMENTAL DE L’EN-
REGISTREMENT BORDEAUX, le 21 avril 
2023, 3304P61 2023 N 01836,

La Société dénommée NET SUSHIS 
, dont le siège est à CENON (33150) 123 
avenue René Cassagne, identifiée au SI-
REN sous le numéro 533002150 et imma-
triculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de BORDEAUX.

A VENDU A :

La Société dénommée GPPTTO33, 
dont le siège est à BORDEAUX (33000) 9 
rue de Condé Bureau 3, identifiée au SI-
REN sous le numéro 922751920 et imma-
triculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de BORDEAUX.

Un fonds de commerce de Restau-
ration traditionnelle et asiatique sur 
place et à emporter, à l’exclusion de 
toute activité de bar, débit de boissons 
et de toute restauration rapide autre 
que les plats asiatiques sis à CENON 
(33150) 123 avenue René Cassagne ES-
PACE RENE CASSAGNE, connu sous le 
nom commercial KINORI.

Moyennant le prix principal de CENT 
SOIXANTE - TROIS MILLE SIX CENT 
TRENTE -  SIX EUROS ET TRENTE - SIX 
CENTIMES (163 636,36 EUR), s’appli-
quant :

 -  aux éléments incorporels pour CENT 
QUARANTE - NEUF MILLE CENT VINGT 
EUROS ET TRENTE - SIX CENTIMES 
(149.120,36 EUR),

 -  au matériel pour QUATORZE MILLE 
CINQ CENT SEIZE EUROS (14.516,00 
EUR).

Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-
çues en la forme légale dans les dix jours 
de la dernière en date des insertions pré-
vues par la loi, en l’office notarial où domi-
cile a été élu à cet effet.

Pour insertion Le notaire.
 

L23EJ19089

REGIMES MATRIMONIAUX

Monsieur Ronny Jerck Roy TEMPER-
TON et Madame Bérangère Madeleine 
Jacqueline BOUELLE, son épouse, de-
meurant ensemble à ANDERNOS - LES 

- BAINS (33510), 16 allée Jean Baptiste 
Lully, mariés à CAUMONT (27310) le 14 
juin 1986 sous le régime de la commu-
nauté de biens réduite aux acquêts, ont 
sollicité et fait acté par Maître Fabien 
ROUCHOUT, notaire à ANDERNOS - LES - 

BAINS (33510), 22 avenue d’Arès, en date 
du 13 avril 2023, le changement de leur 
régime matrimonial pour celui de la Com-
munauté universelle.

Les oppositions seront adressées 
dans les trois mois à la date de publica-
tion du présent avis par courrier recom-
mandé avec accusé de réception auprès 
de Maître Fabien ROUCHOUT.

L23EJ18073

Monsieur René GREGOIRE et Ma-
dame Ghislaine Françoise RICORDEL, 
son épouse, demeurant ensemble à 
ANDERNOS - LES - BAINS (33510), 1 rue 
des Lauriers, mariés à ANDERNOS - LES - 

BAINS (33510) le 14 septembre 1985 sous 
le régime de la communauté de biens ré-
duite aux acquêts, ont sollicité et fait acté 
par Maître Fabien ROUCHOUT, notaire 
à ANDERNOS - LES - BAINS (33510), 22 
avenue d’Arès, en date du 12 avril 2023, 
l’aménagement de leur régime matrimo-
nial par la mise en communauté d’un bien 
propre situé à ANDERNOS - LES - BAINS 
(33510), 1 rue des Lauriers.

Les oppositions seront adressées 
dans les trois mois à la date de publica-
tion du présent avis par courrier recom-
mandé avec accusé de réception auprès 
de Maître Fabien ROUCHOUT.

L23EJ18075

CHANGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître Ludovic 
MESUREUR, Notaire associé de la So-
ciété d’Exercice Libéral à Responsabilité 
Limitée «GRÉMONT - LARDIÈRE, MESU-
REUR & LEIMACHER, notaires», titulaire 
d’un Office Notarial  à PARIS (5ème), 9 Bou-
levard Saint - Michel, CRPCEN 75077 , le 
16 mars 2023, a été conclu le changement 
de régime matrimonial portant adoption 
de la communauté de biens réduite aux 
acquêts entre :

Monsieur Axel Laurent FREYMOND, 
Président associé SAS, et Madame Alice 
Victoria Dominique Simone COLIN, Di-
rectrice d’hôtel, demeurant ensemble 
à BORDEAUX (33000) 90 rue Abbé de 
l’Epée.

Monsieur est né à LES LILAS (93260) 
le 10 avril 1992,

Madame est née à PARIS 19ÈME AR-
RONDISSEMENT (75019) le 24 février 
1992.

Mariés à la mairie de CANNES (06150) 
le 1er juin 2019 sous le régime de la sépa-
ration de biens pure et simple défini par 
les articles 1536 et suivants du Code civil 
aux termes du contrat de mariage reçu 
par Maître Vincent TREHOU, notaire à 
MONTLHERY (91310), le 27 mai 2019.

Ce régime matrimonial n’a pas fait l’ob-
jet de modification.

Monsieur est de nationalité française.
Madame est de nationalité française.
Résidents au sens de la réglementa-

tion fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L23EJ18526

J U D I C I A I R E S - G I R O N D I N S

SERVICE 
ABONNEMENT

TÉL. 05 57 14 07 55

abonnement@echos-judiciaires.com
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AMÉNAGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître Julie LE 
ROHELLEC, Notaire associée de la socié-
té d’exercice libéral par actions simplifiée 
à associé unique dénommée «OFFICE 
NOTARIAL MIOS», titulaire de l’Office 
Notarial à MIOS, 23B Avenue de la Répu-
blique, CRPCEN 33183, le 25 avril 2023, 
a été effectué un apport à communauté 
aménageant le régime matrimonial.

ENTRE :
Monsieur José - Manuel BARCO, bu-

cheron, et Madame Patricia DEJEAN, se-
crétaire, demeurant ensemble à LE BARP 
(33114) 22 avenue des Sablières.

Monsieur est né à BORDEAUX (33000) 
le 26 janvier 1970,

Madame est née à ARCACHON (33120) 
le 31 décembre 1970.

Mariés à la mairie de LE BARP (33114) 
le 5 août 2017 sous le régime de la com-
munauté d’acquêts à défaut de contrat de 
mariage préalable.

Régime matrimonial avant modifica-
tion : communauté légale d’acquêts

Modification du régime matrimonial 
opérée  : apport d’un bien propre sis LE 
BARP (33114), 22 Avenue des Sablières à 
la communauté par Monsieur José - Ma-
nuel BARCO.

Les oppositions des créanciers pou-
vant exister sur le bien apporté, seront 
reçues dans les trois mois de la présente 
insertion, en l’office notarial où domicile a 
été élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L23EJ19174

AMENAGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître Sandrine 
PAGES, à BORDEAUX (Gironde), 20, rue 
Ferrère, le 21 avril 2023,

Monsieur Michel Charles Joseph RO-
GER, né à AMIENS (80000) le 14 février 
1947, et Madame Françoise Christiane 
Marie DUALLE, née à LE BOUSCAT 
(33110) le 8 janvier 1942, demeurant en-
semble à LE BOUSCAT (33110) 2 rue 
Louis Jouvet mariés à la mairie de LE 
BOUSCAT (33110) le 14 avril 1973 sous 
le régime de la communauté d’acquêts à 
défaut de contrat de mariage préalable, et 
usant de la faculté qui leur est accordée 
par l’article 1397 du Code civil, ont décla-
ré conjointement convenir, dans l’intérêt 
de leur famille, d’aménager leur régime 
matrimonial.

En conséquence, les requérants ont 
apporté ainsi qu’il suit les modifications 
aux conditions civiles de leur union en 
procédant à l’apport à la communauté 
par Monsieur Michel ROGER des biens et 
droits immobiliers ci - après indiqués qui 
lui sont propres conformément à l’article 
1405 du Code civil, savoir :

 -  A PARIS 17ème ARRONDISSEMENT 
(75017), 13 - 15 rue du Mont Dore (lots 37, 
57 et 151) cadastré Section CL n°81, lieu-
dit 11B rue du Mont Dore pour une surface 
de 00ha07a92ca

 -  A PARIS 17ème ARRONDISSEMENT 
(75017), 14 boulevard des Batignolles et 
n°2 rue de l’Ecluse (lot 3) cadastré Section 
CM n°71, lieudit 14 BD des Batignolles 
pour une surface de 00ha01a95ca

 -  A SAINT - MAUR - DES - FOSSES (VAL - 

DE - MARNE)  94100 25, 27 avenue Miche-
let (lots 185, 186, 187) cadastré Section 
EX n°161, lieudit 25 AV Michelet pour une 
surface de 00ha34a15ca.

Les oppositions des créanciers à ce 
changement partiel, s’il y a lieu, seront 
reçues dans les trois mois de la date de 
parution du présent avis, par lettre re-
commandée avec demande d’avis de ré-
ception ou d’exploit d’huissier, en l’office 
notarial où domicile a été élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L23EJ19195

AUTRES ANNONCES

AVIS DE SAISINE 
DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL  -  DELAI 
D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378 - 1 Code de procédure civile
Loi n°2016 - 1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date 
du 3 mars 2021,

Madame Paulette, Yvette DUPIN, en 
son vivant Retraitée, demeurant à FAR-
GUES - SAINT - HILAIRE (33370) 3 lotisse-
ment Les Lilas.

Née à LANDERROUET - SUR - SEGUR 
(33540), le 7 novembre 1931.

Célibataire.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résident au sens de la réglementation 

fiscale.
Décédée à FARGUES - SAINT - HILAIRE 

(33370) (FRANCE), le 22 mars 2023.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce tes-

tament a fait l’objet d’un dépôt aux termes 
du procès - verbal d’ouverture et de des-
cription de testament reçu par Maître 
Philippe ESTANSAN,  Notaire à FARGUES 

- SAINT - HILAIRE (33370), 47, avenue de 
l’Entre Deux Mers, en l’Office Notarial 
dont est titulaire la société «YAIGRE NO-
TAIRES ASSOCIES» Société à responsa-
bilité limitée titulaire d’Offices Notariaux 
ayant son siège à BORDEAUX (Gironde) 
14 rue de Grassi, le 19 avril 2023, duquel il 
résulte que le légataire remplit les condi-
tions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé au-
près du notaire chargé du règlement de 
la succession  : Me Philippe ESTANSAN, 
notaire à FARGUES ST HILAIRE (33370) 
47 ave de l’entre deux mers, référence 
CRPCEN  : 33215, dans le mois suivant 
la réception par le greffe du tribunal de 
grande instance de BORDEAUX de l’ex-
pédition du procès - verbal d’ouverture du 
testament et copie de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en pos-
session.

L23EJ18113

Etude de  
Maître Arnaud BRUN,

Notaire à LE TEICH  
(Gironde)

43, Avenue de la Côte 
d’Argent.

AVIS DE SAISINE 
DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL  -  DELAI 
D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378 - 1 Code de procédure civile
Loi n°2016 - 1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date 
du 8 décembre 1993,

Madame Renée Germaine Marthe 
BOURLIER, en son vivant retraitée, de-
meurant à LE TEICH (33470) rue de Mar-
thias Résidence Marthias bâtiment A ap-
partement 1.

Née à BORDEAUX (33000), le 1er no-
vembre 1931.

Célibataire.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementa-

tion fiscale.
Décédée à LA TESTE - DE - BUCH 

(33260) (FRANCE) avenue Jean Hameau, 
le 3 décembre 2022.

A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce tes-

tament a fait l’objet d’un dépôt aux termes 
du procès - verbal d’ouverture et de des-
cription de testament reçu par Maître Ar-
naud BRUN, Notaire titulaire d’un Office 
Notarial à LE TEICH (33470), 43, Avenue 

de la Côte d’Argent, le 17 avril 2023, du-
quel il résulte que le légataire remplit les 
conditions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé au-
près du notaire susnommé, référence CR-
PCEN : 33188, dans le mois suivant la ré-
ception par le greffe du tribunal judiciaire 
de BORDEAUX de l’expédition du procès 

- verbal d’ouverture du testament et copie 
de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en pos-
session.

L23EJ18184

AVIS DE SAISINE 
DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL  -  DELAI 
D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378 - 1 Code de procédure civile
Loi n°2016 - 1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date 
du 30 Mars 2021

Monsieur Robert Pierre Paul  
POURTALÉ, en son vivant retraité, de-
meurant à AUBIE - ET - ESPESSAS (33240) 
1 impasse de la Fontaine de Polu.

Né à AUBIE - ET - ESPESSAS (33240), le 
13 juin 1935.

Célibataire.
Non lié par un pacte civil de solidarité.
Décédé à LIBOURNE (33500) 

(FRANCE)  le 3 mars 2023.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce tes-

tament a fait l’objet d’un dépôt aux termes 
du procès - verbal d’ouverture et de des-
cription de testament reçu par Maître 
Nicolas YAIGRE, Notaire Associé de la 
société «YAIGRE NOTAIRES ASSOCIES», 
Société à responsabilité limitée titulaire 
d’Offices Notariaux, dont le siège est à 
BORDEAUX, 14, rue de Grassi, le 19 avril 
2023, duquel il résulte que le légataire 
remplit les conditions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé au-
près du notaire chargé du règlement de la 
succession  : Maître Nicolas YAIGRE no-
taire à  BORDEAUX, référence CRPCEN : 
33026 dans le mois suivant la réception 
par le greffe du tribunal de grande ins-
tance de LIBOURNE de l’expédition du 
procès - verbal d’ouverture du testament 
et copie de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en pos-
session.

L23EJ18235

AVIS DE SAISINE 
DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL  -  DELAI 
D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378 - 1 Code de procédure civile
Loi n°2016 - 1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date 
du 14 juillet 2017

Mademoiselle Françoise Marie 
Jacqueline PIALOUX, en son vivant re-
traitée, demeurant à BORDEAUX (33200) 
Résidence Cerey  -  Bât. C 32 rue Bellus 
Mareillac.

Née à AGEN (47000)le 6 octobre 1930.
Célibataire.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
Décédée à TALENCE (33400) 

(FRANCE) le 8 mars 2023.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce tes-

tament a fait l’objet d’un dépôt aux termes 
du procès - verbal d’ouverture et de des-
cription de testament reçu par Maître 
Nicolas YAIGRE, Notaire Associé de la 
société «YAIGRE NOTAIRES ASSOCIES», 
Société à responsabilité limitée titulaire 
d’Offices Notariaux, dont le siège est à 
BORDEAUX, 14, rue de Grassi, le 19 avril 
2023, duquel il résulte que le légataire 
remplit les conditions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé au-

près du notaire chargé du règlement de la 
succession : Maître Nicolas YAIGRE, no-
taire à BORDEAUX  référence CRPCEN : 
33026 dans le mois suivant la réception 
par le greffe du tribunal de grande ins-
tance de BORDEAUX  de l’expédition du 
procès - verbal d’ouverture du testament 
et copie de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en pos-
session.

L23EJ18318

Par testament olographe en date du 3 
mars 2021,  Madame Vicenta SANUDO 
TRUEBA, née à RUESGA (ESPAGNE) le 
23 mars 1925, veuve de Monsieur Jean 
VIDAL, demeurant à CADAUJAC (33140), 
183 rue de Martillac, est décédée à TA-
LENCE  le 13 février 2023.

A institué un ou plusieurs légataires 
universels.

Ce testament a été déposé au rang des 
minutes de Me Bruno DESPUJOLS, No-
taire à LA BREDE, suivant procès - verbal 
en date du 5 avril 2023   dont une copie 
authentique a été adressée au Tribunal 
Judiciaire de BORDEAUX.

Opposition à former auprès du notaire 
chargé du règlement de la succession  : 
Me Bruno DESPUJOLS, Notaire à LA 
BREDE, référence CRPCEN : 33047, dans 
le mois suivant la réception par le greffe 
du Tribunal judiciaire de l’expédition du 
procès - verbal du testament et copie de 
ce testament.

L23EJ18430

DEPOT DE 
TESTAMENT  -  DELAI 

D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378 - 1 Code de procédure civile
Loi n°2016 - 1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date 
du 10 novembre 2020,

Madame Paulette Marguerite  
FEFEU, en son vivant retraitée, demeu-
rant à GUJANMESTRAS (33470) 42 allée 
des écureuils.

Née à PARIS 14ÈME ARRONDISSE-
MENT (75014), le 6 mai 1927.

Célibataire.
Décédée à LA TESTE - DE - BUCH 

(33260), le 28 février 2023.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce tes-

tament a fait l’objet d’un dépôt aux termes 
du procès - verbal d’ouverture et de des-
cription de testament reçu par Maître Phi-
lippe JEAN, Notaire membre de la Société 
à Responsabilité Limitée «Office Notarial 
B’A» à la résidence d’ARCACHON (Gi-
ronde), 14, Boulevard Général Leclerc, le 
29 mars 2023.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé au-
près du notaire chargé du règlement de 
la succession  : Maître Philippe JEAN, 
notaire à ARCACHON 14 Boulevard du 
Général Leclerc, référence CRPCEN  : 
33059, dans le mois suivant la réception 
par le greffe du tribunal judiciaire de BOR-
DEAUX de l’expédition du procès - verbal 
d’ouverture du testament et copie de ce 
testament.

En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en pos-
session.

L23EJ18457

POUR VOTRE 
COMMUNICATION 

PUBLICITAIRE
TÉL. 05 56 52 32 13

publicite@echos-judiciaires.com
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AVIS DE SAISINE 
DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL  -  DELAI 
D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378 - 1 Code de procédure civile
Loi n°2016 - 1547 du 18 novembre 2016

Suivant testament olographe en date 
du 27 février 2018,

Madame Sandrine Odette Maria 
POULAIN, en son vivant Cadre infirmière, 
demeurant à CAMPS - SUR - L’ISLE (33660) 
10 rue Henri Lacoste.

Née à POISSY (78300), le 9 juillet 1967.
Célibataire.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
Décédée à SAINT AULAYE - PUYMAN-

GOU (24410) (FRANCE), le 27 octobre 
2022.

A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès - verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Laetitia VIGNES CYREN - DECOLY, 
Notaire Associé de la Société par actions 
simplifiée dénommée «NOTMOS Notaires 
Associés», société titulaire d’offices no-
tariaux à la résidence de LIBOURNE (Gi-
ronde) 1, Avenue du Maréchal Foch et à la 
résidence d’EYSINES (Gironde) 23 route 
de Pauillac, le 4 avril 2023, duquel il ré-
sulte que le légataire remplit les condi-
tions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé au-
près du notaire chargé du règlement de 
la succession  : Maître Elise MOULIADE, 
notaire à PARIS, référence CRPCEN  : 
75188, dans le mois suivant la réception 
par le greffe du tribunal judiciaire de LI-
BOURNE de l’expédition du procès - ver-
bal d’ouverture du testament et copie de 
ce testament.

En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en pos-
session.

L23EJ19024

Par testaments olographes en dates 
du 8 avril 1969 et du 7 septembre 2005, 
Monsieur   Manuel OROZCO, né à MA-
DRID, le 17 avril 1930, demeurant à BOR-
DEAUX (33000), 18 rue  Vampeule , époux 
de Madame Marie Lucette DUCOS, décé-
dé à BORDEAUX, le 23 février  2023, a ins-
titué un ou plusieurs légataires universels. 
Ce testament a été déposé au rang des  
minutes de Me Clémentine GIRY, suivant 
procès - verbal en date du 6 avril 2023, 
dont une   copie authentique a été reçue 
par le tribunal judiciaire de BORDEAUX, 
le 21 avril 2023.

Les oppositions sont à former en 
l’étude de Me Céline SCHILDKNECHT - 

COLLON notaire à   GRADIGNAN (33170) 
chargé du règlement de la succession.

L23EJ19051

SCP BL NOTAIRES
Notaires associés

à TOULOUSE
(Haute-Garonne),

30, boulevard Maréchal 
Leclerc

AVIS DE SAISINE 
DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL  -  DELAI 
D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378 - 1 Code de procédure civile
Loi n°2016 - 1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date 
du 19 février 2022, Monsieur Thibault 
Guillaume GUERAÇAGUE, en son vivant 
dentiste, demeurant à MERIGNAC (33700) 
6 square des Tuileries. né à TARBES 
(65000), le 5 avril 1980. Célibataire. Ayant 
conclu avec Madame Marie FIORASO un 

pacte civil de solidarité sous le régime de 
la séparation de biens, le 14 octobre 2020, 
enregistré à la mairie de MERIGNAC le 14 
octobre 2020. Contrat non modifié depuis 
lors. De nationalité française. Résident au 
sens de la réglementation fiscale. Décé-
dé à MERIGNAC (33700) (FRANCE), le 28 
mars 2023.

A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès - verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître PAPAZIAN, Notaire Associé, de la 
Société Civile Professionnelle dénommée 
«BL NOTAIRES» dont le siège social est 
situé à TOULOUSE (Haute - Garonne), 30, 
boulevard Maréchal Leclerc, Exerçant en 
l’office Notarial de TOULOUSE, le 13 avril 
2023, et d’un contrôle de la saisine du lé-
gataire universel en date du 24 avril 2023 
duquel il résulte que le légataire remplit 
les conditions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession  : Maitre Patrick PAPA-
ZIAN,  notaire à TOULOUSE 30 Bld Mal 
Leclerc, référence CRPCEN : 31077, dans 
le mois suivant la réception par le greffe 
du tribunal judiciaire de TOULOUSE de 
l’expédition du procès - verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en pos-
session.

 
L23EJ19099

AVIS DE SAISINE 
DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL  
DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378 - 1 Code de procédure civile
Loi n°2016 - 1547du 28 novembre 2016
Suivant testament olographe en date 

du 3 février 2020, Monsieur Jean MOU-
GNERES, décédé à BORDEAUX (33000), 
le 5 décembre 2022 a consenti un legs 
universel.

Consécutivement à son décès, ce 
testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès - verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Michaël PEGUE, Notaire associé 
de la SOCIETE TITULAIRE D’OFFICES 
NOTARIAUX, à BORDEAUX (Gironde), 23 
Avenue du Jeu de Paume et à PARIS (2ème 
arrondissement), 32 rue Etienne Marcel, le 
25 avril 2023, duquel il résulte que le léga-
taire remplit les conditions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé au-
près du notaire soussigné, référence CR-
PCEN : 33015, dans le mois suivant la ré-
ception par le greffe du tribunal judiciaire 
de BORDEAUX de l’expédition du procès 

- verbal d’ouverture du testament et copie 
de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en pos-
session.

L23EJ19199

RECTIFICATIFS

RECTIFICATION A 
L’AVIS DE FUSION

Rectificatif à l’avis de fusion paru dans 
les Echos Judiciaires Girondins, le 18 
novembre 2022, concernant la société 
KOESIO AQUITAINE, Société par actions 
simplifiée au capital de 1 739 704,50 eu-
ros dont le siège social est situé 13 Ave-
nue des Mondaults 33270 FLOIRAC, 399 
252 014 RCS BORDEAUX, lire « Le mali de 
fusion s’élève à 6 443 540 euros «, en lieu 
et place de « Le mali de fusion s’élève à 5 
217 720 euros «.

L23EJ18069

Rectification à l’annonce  L23EJ10784 
publiée le 17 mars 2023, concernant la 
réduction de capital de la société IV BAT.

Il est indiqué sur l’annonce : «Nouvelle 
mention : Capital social : 739.600 euros»,

or, il fallait lire : «Nouvelle mention : Ca-
pital social : 739.000 euros»

L23EJ18532

SARL SUSHI&CD
S.A.R.L. unipersonnelle  

au capital de 3 000,00 Euros
Siège social : 78 Rue Calixte Camelle

33110 LE BOUSCAT
R.C.S : BORDEAUX B 752 005 942

 

AVIS DE CHANGEMENT 
DE GÉRANCE

Annonce rectificative a l’annonce ini-
tiale paru le 14/04/2023

Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire en date du 03/04/2023, les 
associés ont décidé :

 -  d’accepter la démission des gérants 
Monsieur DONG Yu et de Madame REN 
Chenping a compter du 05/05/2023 et de 
nommer en remplacement pour une durée 
indéterminée Madame CHEN Chang née 
le 18/09/1991 à Hubei (chine) demeurant 3 
Allée Maryse Wolinski 33290 BLANQUE-
FORT.

Le dépôt légal sera effectué au registre 
du commerce et des sociétés de BOR-
DEAUX.

Pour avis et mention
L23EJ18685

Rectificatif à l’annonce 
n°L23EJ15868   parue dans Echos Judi-
ciaires Girondins, le 14/04/2023, concer-
nant la société DESIGN FONCTIONNA-
LITE INGENIERIE  -  DFI, 6/8 Rue Renée 
Cassin, ZI de la Bonde, 91300 Massy, 
au capital de 39 026€, 401 643 218 RCS 
EVRY, lire   «FAUV INGENIERIE en lieu et 
place de «FAUVE INGENIERIE».

L23EJ19068

Rectificatif à l’annonce n° 22EJ14096 
du 03/06/2022, concernant la société 
FERMAN, il y a lieu de préciser que l’avis 
de changement de siège sera adressé au 
Tribunal de commerce de LIBOURNE (et 
non de BORDEAUX).

L23EJ19145

ADDITIFS

Additif à l’annonce n°L23EJ17489  du 
21/04/2023 en page 56, concernant la 
société CATRAVI, il fallait ajouter : Siège 
social ancienne mention  : ARABE - SUD 
33720 SAINT MICHEL DE RIEUFRET nou-
velle mention : Lieu - dit «Le Pudac» 33730 
BALIZAC

L23EJ18662

TRIBUNAL DE 
COMMERCE DE BORDEAUX

OUVERTURE D’UNE PROCÉDURE DE 
LIQUIDATION JUDICIAIRE

(Jugement du 18 avril 2023)

SAS VBG, 1 Place de la Ferme de 
Richemont, 33000 Bordeaux, RCS BOR-
DEAUX 829 613 652. E - commerce et 
vente en boutique d’objets cadeaux, 
accessoires, décorations, organisation 
d’évènements  ; salon de thé et mise à 
disposition de jeux de société. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, date 
de cessation des paiements le 2 avril 2023 
, désignant liquidateur Me De Latude 
Jacques 14 Rue Boudet 33000 Bordeaux. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

13302540053531

SAS CAZE CONSTRUCTION, 401 
Avenue Vulcain, 33260 la Teste - De - Buch, 
RCS BORDEAUX 833 109 440. Activité 
de maçonnerie générale et de travaux du 
bâtiment. Jugement prononçant la liqui-
dation judiciaire, date de cessation des 
paiements le 26 mars 2022 , désignant 
liquidateur Me De Latude Jacques 14 
Rue Boudet 33000 Bordeaux. Les décla-
rations des créances sont à adresser au 
liquidateur ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc.

13302540053534

AVIS DE SAISINE 
DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL  -  DELAI 
D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378 - 1 Code de procédure civile
Loi n°2016 - 1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date 
du 24 août 1992,

Madame Yvette PREVOT, en son vi-
vant retraitée, demeurant à SAINT - DENIS 

- DE - PILE (33910) 75 route de Paris. Née 
à NEAC (33500), le 9 janvier 1928. Veuve 
de Monsieur Raymond DUBOS. Décédée 
à LIBOURNE (33500), le 16 février 2023.

A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce tes-

tament a fait l’objet d’un dépôt aux termes 
du procès - verbal d’ouverture et de des-
cription de testament reçu par Maître 
Lucie AUDEBERT - CÔME, Notaire   de la 
Société d’exercice libéral à responsabilité 
limitée dénommée «LE TREFLE», titulaire 
d’un Office Notarial, dont le siège est à LI-
BOURNE (33500), 119 avenue du Général 
de Gaulle, le 7 avril 2023, duquel il résulte 
que le légataire remplit les conditions de 
sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé au-
près du notaire chargé du règlement de 
la succession  : Maître Lucie AUDEBERT 

- CÔME, notaire à LIBOURNE (33500) 119 
Avenue du Général de Gaulle, référence 
CRPCEN  : 33107, dans le mois suivant 
la réception par le greffe du tribunal ju-
diciaire de LIBOURNE de l’expédition du 
procès - verbal d’ouverture du testament 
et copie de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en pos-
session.

POUR AVIS. Le Notaire.
L23EJ18690

AVIS DE SAISINE 
DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL  -  DELAI 
D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378 - 1 Code de procédure civile
Loi n°2016 - 1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date 
du 3 octobre 2022,

Monsieur José DOMINGUEZ, en son 
vivant retraité, demeurant à BIGANOS 
(33380) 11 rue Daniel Digneaux.

Né à CARLET (ESPAGNE), le 21 dé-
cembre 1938.

Veuf de Madame Germaine VIGEOLAS 
et non remarié.

Non lié par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résident au sens de la réglementation 

fiscale.
Décédé à LA TESTE - DE - BUCH (33115), 

le 25 janvier 2023.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès - verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Olivier LASSERRE, Notaire asso-
cié de la SOCIETE TITULAIRE D’OFFICES 
NOTARIAUX, à BORDEAUX (Gironde), 23 
Avenue du Jeu de Paume et à PARIS (2ème 
arrondissement), 32 rue Etienne Marcel, le 
20 avril 2023, duquel il résulte que le léga-
taire remplit les conditions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé au-
près du notaire chargé du règlement de 
la succession : Maître Olivier LASSERRE, 
notaire à BORDEAUX, référence CR-
PCEN : 33015, dans le mois suivant la ré-
ception par le greffe du tribunal judiciaire 
de BORDEAUX de l’expédition du procès 

- verbal d’ouverture du testament et copie 
de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en pos-
session.

L23EJ18715

ABONNEZ-VOUS !
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SARL CONTROLE HABITAT, 160 Rue 
Blaise Pascal, Lot 5 Parc Labory Baudan, 
33127 Saint - Jean - D’Illac, RCS BOR-
DEAUX 798 432 522. Toutes activités de 
rénovation de bâtiments ainsi que toutes 
activités annexes ou connexes. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, date 
de cessation des paiements le 28 février 
2023 , désignant liquidateur SELARL Phi-
lae 123 Avenue Thiers 33100 Bordeaux. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

13302540143247

SAS AUTO GRAND PHARE, 15 Rue 
Francis Garnier, 33300 Bordeaux, RCS 
BORDEAUX 808 256 952. Achat vente 
et location de tout type de véhicules et 
d’équipements automobile neufs ou d’oc-
casions sans chauffeur. dépannage et 
remorquage de tout type de véhicules. 
Jugement prononçant la liquidation judi-
ciaire, date de cessation des paiements le 
31 décembre 2021 , désignant liquidateur 
SELARL Ekip’ 2 Avenue de Caudéran BP 
20709 33007 Bordeaux. Les déclarations 
des créances sont à adresser au liquida-
teur ou sur le portail électronique prévu 
par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du 
code de commerce dans les deux mois à 
compter de la publication au Bodacc.

13302540143250

SAS DTSM 33, 113 Route de Camey-
rac, 33450 Saint - Sulpice - Et - Cameyrac, 
RCS BORDEAUX 814 342 655. Tous 
travaux de dépannage bâtiment, vitrerie, 
serrurerie, plomberie, chauffage, volets 
roulants, assainissement. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, date 
de cessation des paiements le 28 février 
2023 , désignant liquidateur SCP Silvestri 

- Baujet 23 Rue du Chai des Farines 33000 
Bordeaux. Les déclarations des créances 
sont à adresser au liquidateur ou sur le 
portail électronique prévu par les articles 
L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de com-
merce dans les deux mois à compter de 
la publication au Bodacc.

13302540143253

SARL 5 A RENOVATION, 27 Avenue 
Périe, B 115, 33520 Bruges, RCS BOR-
DEAUX 838 995 504. Rénovation second 
oeuvre entretien de biens immobiliers 
accomplissement Divres travaux de fini-
tion et de rénovation. Jugement pro-
nonçant la liquidation judiciaire, date de 
cessation des paiements le 31 décembre 
2022 , désignant liquidateur SCP Silvestri 

- Baujet 23 Rue du Chai des Farines 33000 
Bordeaux. Les déclarations des créances 
sont à adresser au liquidateur ou sur le 
portail électronique prévu par les articles 
L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de com-
merce dans les deux mois à compter de 
la publication au Bodacc.

13302540143265

SAS A.R.E.L, 3 Avenue de Lignan, 
33360 Cénac, RCS BORDEAUX 847 831 
708. Conseil et accompagnement en 
construction de maison individuelle et 
ses annexes , conseil en travaux, mise 
en relation avec d’autres professionnels 
du bâtiment, achat revente de tout objet 
ou matériel de construction ou marchan-
dises autres. Jugement prononçant la liq-
uidation judiciaire, date de cessation des 
paiements le 14 février 2023 , désignant 
liquidateur SELARL Philae 123 Avenue 
Thiers 33100 Bordeaux. Les déclarations 
des créances sont à adresser au liquida-
teur ou sur le portail électronique prévu 
par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du 
code de commerce dans les deux mois à 
compter de la publication au Bodacc.

13302540143269

SAS CRYO IMPULSE, 309bis Avenue 
du Médoc, 33320 Eysines, RCS BOR-
DEAUX 848 087 615. Exploitation d’un 
centre d’entretien corporel, bien être et 
esthétique, Cryothérapie corps entier, 
entraînement sportif par stimulation élec-
tro - musculaire, activité de rééducation 
physique et fonctionnelle. vente de pro-
duits associés aux activités ci - dessus. 
Jugement prononçant la liquidation judi-
ciaire, date de cessation des paiements 
le 13 février 2023 , désignant liquidateur 
SELARL Ekip’ 2 Avenue de Caudéran BP 
20709 33007 Bordeaux. Les déclarations 
des créances sont à adresser au liquida-
teur ou sur le portail électronique prévu 
par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du 
code de commerce dans les deux mois à 
compter de la publication au Bodacc.

13302540143275

SARL PUNCH DANCE STUDIO, 34 
Avenue du Docteur Schinazi, 33300 Bor-
deaux, RCS BORDEAUX 852 883 941. 
École de danse. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 31 octobre 2021 , désig-
nant liquidateur SELARL Firma 54 Allée 
Georges Clémenceau 33000 Bordeaux. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

13302540143278

SAS SASU GOLLING - GULON, 24b 
Route d’Hostens, 33830 Belin - Béliet, 
RCS BORDEAUX 887 680 676. Prise de 
participation dans tous types de sociétés; 
mise en oeuvre de la politique générale et 
l’animation des sociétés qu’elle contrôle ; 
prestations de services spécifiques aux 
sociétés auxquelles la société société est 
intéressée. Jugement prononçant la liq-
uidation judiciaire, date de cessation des 
paiements le 1 octobre 2022 , désignant 
liquidateur SELARL Philae 123 Avenue 
Thiers 33100 Bordeaux. Les déclarations 
des créances sont à adresser au liquida-
teur ou sur le portail électronique prévu 
par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du 
code de commerce dans les deux mois à 
compter de la publication au Bodacc.

13302540143284

SAS SASU LEIDECKER, 42b Rue 
Rouget de Lisle, 33700 Mérignac, RCS 
BORDEAUX 891 140 949. Prise de partici-
pation dans tous types de sociétés créées 
ou à créer, quels que soient leur forme et 
leur objet social, gestion de Ces partici-
pations. Jugement prononçant la liqui-
dation judiciaire, date de cessation des 
paiements le 1 octobre 2022 , désignant 
liquidateur SELARL Philae 123 Avenue 
Thiers 33100 Bordeaux. Les déclarations 
des créances sont à adresser au liquida-
teur ou sur le portail électronique prévu 
par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du 
code de commerce dans les deux mois à 
compter de la publication au Bodacc.

13302540143287

SARL BOIS ET STRUCTURE DE LA 
MAISON (BSM), 42b Rue du Rouget de 
Lisle, 33700 Mérignac, RCS BORDEAUX 
494 020 373. Travaux de charpente 
menuiserie. Jugement prononçant la liq-
uidation judiciaire, date de cessation des 
paiements le 1 octobre 2022 , désignant 
liquidateur SELARL Philae 123 Avenue 
Thiers 33100 Bordeaux. Les déclarations 
des créances sont à adresser au liquida-
teur ou sur le portail électronique prévu 
par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du 
code de commerce dans les deux mois à 
compter de la publication au Bodacc.

13302540143241

OUVERTURE D’UNE PROCÉDURE DE 
REDRESSEMENT JUDICIAIRE

(Jugement du 18 avril 2023)

SAS ENVIRONNEMENT ISOLATION 
ET NETTOYAGE, 8 Rue de l’Hermite, 
33520 Bruges, RCS BORDEAUX 752 482 
232. Tous travaux d’isolation  : combles 
sols murs par l’Exterieux etc... nettoy-
age de toitures et façades traitement des 
termites et autres. Jugement prononçant 
l’ouverture d’une procédure de redres-
sement judiciaire, date de cessation des 
paiements le 17 février 2022 désignant 
mandataire judiciaire Me De Latude 
Jacques 14 Rue Boudet 33000 Bordeaux 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou sur 
le portail électronique prévu par les arti-
cles L.814 - 2 et L.814 - 13 du code de com-
merce dans les deux mois à compter de la 
publication au Bodacc.

13302540053519

SARL BRF L’ENFANT DU BASSIN, 
13 Rue Maryse Bastié, 33510 Andernos - 

les - Bains, RCS BORDEAUX 820 128 999. 
L’activité de peintre en bâtiment intérieur 
et extérieur. la pose et la vente de carre-
lage, et plus généralement tous travaux 
de finition dans le bâtiment. Jugement 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de redressement judiciaire, date de ces-
sation des paiements le 13 septembre 
2022 désignant mandataire judiciaire Me 
De Latude Jacques 14 Rue Boudet 33000 
Bordeaux Les déclarations des créances 
sont à adresser au mandataire judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L.814 - 2 et L.814 - 13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

13302540053522

KHIAR Kamel, 223 Avenue de Saint 

- Médard, 33320 Eysines, RCS BOR-
DEAUX 382 588 168. Coiffure En Salon, 
Food Truck, Vente De Sandwichs, Kebab, 
Boissons Et Divers Produits Alimen-
taires À Emporter. Jugement prononçant 
l’ouverture d’une procédure de redres-
sement judiciaire, date de cessation des 
paiements le 30 septembre 2022 désig-
nant mandataire judiciaire Me De Latude 
Jacques 14 Rue Boudet 33000 Bordeaux 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou sur 
le portail électronique prévu par les arti-
cles L.814 - 2 et L.814 - 13 du code de com-
merce dans les deux mois à compter de la 
publication au Bodacc.

13302540053525

Société civile d’exploitation agricole 
METAVER EXPLOITATION, 6 Allée des 
Pruniers, 33270 Floirac, RCS BORDEAUX 
911 175 669. Ferme d’élevage du Tene-
brio Molitor en milieu Urbain. Jugement 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de redressement judiciaire, date de ces-
sation des paiements le 24 mars 2023 
désignant mandataire judiciaire Me De 
Latude Jacques 14 Rue Boudet 33000 
Bordeaux Les déclarations des créances 
sont à adresser au mandataire judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L.814 - 2 et L.814 - 13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

13302540053546

SAS METAVER, 12 Rue Corneille Apt 
6, Résidence Blaise Pascal, 33270 Floi-
rac, RCS BORDEAUX 909 929 366. La 
transformation, le conditionnement et la 
commercialisation du Tenebrio Molitor 
et ses produits dérivés. Jugement pro-
nonçant l’ouverture d’une procédure de 
redressement judiciaire, date de ces-
sation des paiements le 24 mars 2023 
désignant mandataire judiciaire Me De 
Latude Jacques 14 Rue Boudet 33000 
Bordeaux Les déclarations des créances 
sont à adresser au mandataire judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L.814 - 2 et L.814 - 13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

13302540053543

OUVERTURE D’UNE PROCÉDURE DE 
SAUVEGARDE

(Jugement du 19 avril 2023)

SAS HERMIONE PEOPLE & BRANDS 
(HPB), 2 Cours de l’Intendance, 33000 
Bordeaux, RCS BORDEAUX 838 643 
252. Prise de participations, gestion, con-
trôle, soutien administratif et financier. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de sauvegarde et désignant 
administrateur la SCP Cbf Associés, 
58 Rue Saint Genès 33000 Bordeaux 
et AJAssocies, 10 - 12 allées Pierre de 
Coubertin 78000 BORDEAUX avec les 
pouvoirs  : assistance , mandataire judi-
ciaire SELARL Firma 54 Allée Georges 
Clémenceau 33000 Bordeaux et SELARL 
EKIP’ 2 rue de Caudéran 33000 BOR-
DEAUX. Les déclarations des créances 
sont à adresser au mandataire judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

13302540143262

JUGEMENT ARRÊTANT UN PLAN DE 
CESSION

(Jugement du 18 avril 2023)

SARL TAKE A BREATH, 497 Route 
de Toulouse, 33140 Villenave - D’Ornon, 
RCS BORDEAUX 534 539 804. Fabrica-
tion et vente de E - liquides, vente de E - 

cigarettes. Jugement arrêtant le plan de 
cession.

13302540053516

MODIFICATION DU PLAN DE 
REDRESSEMENT

(Jugement du 19 avril 2023)

MONTANA Gaëtan, 64 Route des 
Lacs, 33780 Soulac - sur - Mer, RM 353 783 
418. Revêtement Des Sols Et Des Murs. 
Jugement modifiant le plan de redresse-
ment.

13302540143257

SAS DU LAVOIR, 67 Avenue de Ver-
dun, 33127 Martignas - Sur - Jalle, RCS 
BORDEAUX 843 083 577. Activité de 
boucherie charcuterie plats cuisinés 
rôtisserie. Jugement prononçant la liqui-
dation judiciaire, date de cessation des 
paiements le 29 mars 2023 , désignant 
liquidateur Me De Latude Jacques 14 
Rue Boudet 33000 Bordeaux. Les décla-
rations des créances sont à adresser au 
liquidateur ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc.

13302540053537

SAS TCM, 353 Rue Jeanne Bouny, 
33810 Ambès, RCS BORDEAUX 827 546 
334. Travaux de menuiserie, agencement 
intérieur, pose de fermetures en extérieur, 
carrelage, peinture, Plaquiste dans le 
cadre de construction et rénovation du 
bâtiment. Jugement prononçant la liqui-
dation judiciaire, date de cessation des 
paiements le 30 septembre 2022 , désig-
nant liquidateur Me De Latude Jacques 14 
Rue Boudet 33000 Bordeaux. Les décla-
rations des créances sont à adresser au 
liquidateur ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc.

13302540053540

SARL LA PETITE DUCHESSE BY LA 
SUCRIERE, Lieu - Dit Courtebotte, 33430 
Gans, RCS BORDEAUX 824 720 072. 
Pâtisserie et biscuiterie, salon de thé, 
brunch, dépôt de pain. Jugement pro-
nonçant la liquidation judiciaire, date de 
cessation des paiements le 1 mars 2023 
, désignant liquidateur Me De Latude 
Jacques 14 Rue Boudet 33000 Bordeaux. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

13302540053528

(Jugement du 19 avril 2023)

SARL ACTI BAT 33, 15 Bis le Bois du 
Luget, 33290 le Pian - Médoc, RCS BOR-
DEAUX 404 190 068. Bureau d’études 
bâtiment prestations de services agence-
ment de locaux. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 31 mars 2023 , désig-
nant liquidateur SCP Silvestri - Baujet 23 
Rue du Chai des Farines 33000 Bordeaux. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

13302540143237

SAS LOGISTIQUE TRANS’SER-
VICE, 26 Rue François Villon, 33310 
Lormont, RCS BORDEAUX 905 009 270. 
Transport public routier de marchan-
dises de déménagement ou de loueur 
de véhicules avec conducteur au moyen 
de véhicules N¿excédant pas un poids 
maximal autorisé de 3.5 tonnes , par-
ticipation de la société par tous moyens 
à toutes entreprises ou sociétés Crées 
ou à créer pouvant se rattacher à l’objet 
social notamment par voie de création de 
sociétés nouvelles, d’apport commandite 
souscription ou rachat de titres ou droits 
sociaux fusion alliance ou association en 
participation. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 31 décembre 2022 , 
désignant liquidateur SELARL Philae 123 
Avenue Thiers 33100 Bordeaux. Les déc-
larations des créances sont à adresser au 
liquidateur ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc.

13302540143292

SARL DUMEAU VITICOLE, 4 Chemin 
du Champ de Sauviolle, 33760 Frontenac, 
RCS BORDEAUX 502 395 239. Réalisa-
tion de tous travaux agricoles. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, date 
de cessation des paiements le 31 décem-
bre 2022 , désignant liquidateur SELARL 
Firma 54 Allée Georges Clémenceau 
33000 Bordeaux. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

13302540143244
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MANDATAIRES ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES

RECHERCHE DE REPRENEURS

Redressement Judiciaire du 29 mars 2023

Activité : Production de dérivés, dont protéine et huile, issus 
de larves d’insectes (BSF) et fourniture de procédé d’élevage 
breveté.
Actifs : Brevet, démonstrateur industriel opérationnel situé 
dans les Landes avec ligne d’élevage et de transformation, 
matériel industriel divers.
Salariés : 6 dont 1 thésard et 1 alternant.

SELARL APEX AJ – Espace Rive Gauche - 66 Allées Marines 
64100 BAYONNE Courriel : etude@allart-aj.fr

La date limite de dépôt des offres de reprise est fixée au :
30 mai 2023 à 12h

Dossier disponible à l’Etude sur demande écrite motivée, 
sous références 11205 après signature d’un engagement de 
confidentialité et justification de la capacité technique, commerciale 
et financière du candidat à intervenir dans cette affaire. Les offres 
devront être conformes aux articles L.642-2 et suivants du Code du 
Commerce.
Les candidats sont invités à contacter par écrit :

SAS PROTIFLY 

POUR RECEVOIR LE SERVICE REGULIER DE NOTRE JOURNAL

ABONNEZ-VOUS !
 

SERVICE ABONNEMENT

TÉL. 05 57 14 07 55

abonnement@echos-judiciaires.com

CONVERSION EN LIQUIDATION 
JUDICIAIRE

(Jugement du 19 avril 2023)

SARL TAKE A BREATH, 497 Route de 
Toulouse, 33140 Villenave - D’Ornon, RCS 
BORDEAUX 534 539 804. Fabrication 
et vente de E - liquides, vente de E - ciga-
rettes. Jugement prononçant la liquida-
tion judiciaire désignant liquidateur Me 
De Latude Jacques 14 Rue Boudet 33000 
Bordeaux.

13302540053513

SAS OPREV, 9 Rue de Condé, 33000 
Bordeaux, RCS BORDEAUX 833 378 060. 
La prestation de conseil en prévention 
des risques professionnels, la réalisation 
de formations professionnelles, l’édition 
de logiciel (origine création), conseil et 
service en prévention des risques pro-
fessionnels. Jugement prononçant la liq-
uidation judiciaire désignant liquidateur 
SCP Silvestri - Baujet 23 Rue du Chai des 
Farines 33000 Bordeaux.

13302540143259

SAS SBA, 233 Rue Roger Espagnet, 
33440 Ambarès - Et - Lagrave, RCS BOR-
DEAUX 847 917 572. Achat, vente, répa-
ration, installation, commercialisation et 
pose de tous matériaux et produits pour 
tous revêtements de sols, par tous les 
moyens et procédés, notamment pour 
les dallages, sols industriels et parkings, 
et tous travaux de maçonnerie. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire désig-
nant liquidateur SCP Silvestri - Baujet 23 
Rue du Chai des Farines 33000 Bordeaux.

13302540143272

SARL EXPLOITATION GA.ANDREA, 
76 Avenue du Lac, 33990 Hourtin, RCS 
BORDEAUX 882 205 586. Activités de 
Bûcheronnage mécanisé et manuel, 
activités de débardage. Jugement pro-
nonçant la liquidation judiciaire désignant 
liquidateur SELARL Ekip’ 2 Avenue de 
Caudéran BP 20709 33007 Bordeaux.

13302540143281

CLÔTURE POUR INSUFFISANCE D’ACTIF

(Jugement du 18 avril 2023)

SARL FOURNIL DE SAINT - GERY, 
81 Cours du Général de Gaulle, 33170 
Gradignan, RCS BORDEAUX 419 407 
192. Boulangerie pâtisserie boissons 
et plats cuisines a emporter. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302540329875

ROUERSTZ Michel, 25 Rue Lac-
roix, 33000 Bordeaux, RM 331 750 448. 
Travaux De Couverture Par Éléments  ; 
Travaux D’Installation D’Eau Et De Gaz 
En Tous Locaux. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302540329925

SAS MERIGEST, 12 Rue Esprit des 
Lois, 33000 Bordeaux, RCS BORDEAUX 
449 093 764. Achat, construction, prise 
à bail, mandat de gérer des installations 
d’hôtellerie, conseil et montage d’opéra-
tions hôtelières. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302540329883

SARL CFM, 10 Boulevard Pierre 1er, 
33000 Bordeaux, RCS BORDEAUX 529 
162 133. Sandwicherie restauration 
rapide fabrication de pizzas à emporter. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302540329886

SARL EDEN 18, 13 Rue Poujeau, 
33200 Bordeaux, RCS BORDEAUX 532 
558 806. Restaurant bar, brasserie, trai-
teur, glacier, vente à emporter, toutes 
opérations d’extension et développement 
se rattachant à l’objet social. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302540329889

SAS SPORT EMOTIONS, Zone Arti-
sanale Chemin de Birole, 33410 Béguey, 
RCS BORDEAUX 753 025 402. Salle de 
sport, fitness, musculation, Cardio - train-
ing, remise en forme. Jugement pro-
nonçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302540329893

SARL RENARD (RM), 9 Rue du Pont de 
la Grave, 33130 Begles, RCS BORDEAUX 
794 080 911. Travaux de maçonnerie & 
gros - oeuvre. Jugement prononçant la 
clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302540329896

SAS AquiPro - Pose, 33 Route de la 
Gravière Bleue, 33480 Avensan, RCS 
BORDEAUX 810 415 406. Travaux du bâti-
ment, maçonnerie générale, construction 
ou rénovation y compris pose de carre-
lage, placoplâtre. commercialisation de 
mobilier Urbain, Menuiseries et tous pro-
duits y afférents. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302540329899

SARL Housevent, 4b Rue Pierre 
Guilhem, Cazaux, 33260 la Teste - De - 

Buch, RCS BORDEAUX 814 926 648. 
Organisation la promotion et la gestion 
d’événements notamment des salons et 
foires commerciales des congrès et des 
réunions restaurant Abr sports aqua-
tiques organisation de stages et de cours 
de sport aquatiques vente équipement 
sportif location de matériel construction 
de maison en bois marchand de biens 
location vide ou meublée. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302540329902

SAS LES BLOUSES BLANCHES, 99b 
Rue Amédée Saint - Germain, Apt 142, 
33800 Bordeaux, RCS BORDEAUX 822 
709 994. Conception, administration et 
promotion de Plateformes électroniques 
(sites Web, applications mobiles) de ser-
vices dédiés aux professionnels de la 
santé et à leurs patients. commercialisa-
tion d’espaces publicitaires, exploitation 
et valorisation des droits du concept. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302540329905

SARL LA VILLA PIERRE, 5 Rue Bre-
montier, 33780 Soulac - sur - Mer, RCS 
BORDEAUX 829 442 979. Bar, café, 
restaurant. Jugement prononçant la clô-
ture de la procédure de liquidation judici-
aire pour insuffisance d’actif.

13302540329908

SAS N.A.T, 14 Avenue Maréchal Jof-
fre, 33190 la Réole, RCS BORDEAUX 833 
144 272. Vente de prêt à porter hommes 
femmes. Jugement prononçant la clôture 
de la procédure de liquidation judiciaire 
pour insuffisance d’actif.

13302540329911

SAS CONFORTIUM, 29 Bis Rue 
Racine, 33530 Bassens, RCS BORDEAUX 
851 944 421. Formation professionnelle 
pour adultes. conseil aux entreprises et 
aux particuliers. conseil promotion et 
commercialisation en solutions d’écon-
omie d’énergie et énergies Renouvel-
ables. import export sans stockage de 
tous produits non réglementés. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302540329914

SAS BY ENERGY, 350 Avenue du 
Mal de Lattre de T, 33600 Pessac, RCS 
BORDEAUX 884 735 085. Installation et la 
mise en service de tous systèmes d’éner-
gies Renouvelables et d’isolation sur tous 
types de bâtiment. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302540329917

SAS BBDE, 340 Avenue de la Libéra-
tion, 33110 le Bouscat, RCS BORDEAUX 
892 937 855. Animation des magasins 
Biocoop et soutien des projets autour 
de l’agriculture biologique. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302540329920

SARL AGENCE IMMOBILIERE 
COMPOSTELLE, 21 Chemin de Barbi-
cadge, 33610 Canéjan, RCS BORDEAUX 
503 829 715. Vente et location de biens 
immobiliers, prestations d’autres activités 
liées à l’immobilier, évaluation de biens. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302540329880
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REDRESSEMENTS/LIQUIDATIONS

SELARL FIRMA 
MANDATAIRE JUDICIAIRE

54 COURS GEORGES CLEMENCEAU 
33081 BORDEAUX CEDEX

A VENDRE
UN FONDS DE COMMERCE

De : SALON DE COIFFURE ET D'ESTHETISME
A : LE BOUSCAT (33110)

403 avenue d'Eysines
Local de 45 m2 

Loyer mensuel : 1.025 € TTC 

Vous pouvez adresser toute demande par courrier à l’adresse indiquée 
ci-dessus, ou par mail à : assistantlp@firma-aquitaine.com 
Les offres pourront être déposées à l'Etude jusuqu'au vendredi 
19/05/2023 à 12h

Descriptif sur le site : https://www.mj-so.com 

BORDEAUX MANDATAIRES JUDICIAIRES - BMJ

REDRESSEMENTS/LIQUIDATIONS

SELARL FIRMA 
MANDATAIRE JUDICIAIRE

54 COURS GEORGES CLEMENCEAU 
33081 BORDEAUX CEDEX

A VENDRE
UN FONDS DE COMMERCE

De : BOULANGERIE, PÂTISSERIE, TRAITEUR, SNACKING
A : EYSINES (33320)

26 CENTRE COMMERCIAL DU GRD CAILLOU, 1 PLACE DU ROAILLOU
Local de 72 m2 + cour 27 m2

Loyer mensuel : 496,80 € TTC + provision pour Charges 24,55 €

Vous pouvez adresser toute demande par courrier à l’adresse indiquée 
ci-dessus, ou par mail à : assistantlp@firma-aquitaine.com 
Les offres pourront être déposées à l'Etude jusuqu'au vendredi 
26/05/2023 à 12h

Descriptif sur le site : https://www.mj-so.com 

BORDEAUX MANDATAIRES JUDICIAIRES - BMJ
REDRESSEMENTS/LIQUIDATIONS

SELARL FIRMA  - MANDATAIRE JUDICIAIRE
54 COURS GEORGES CLEMENCEAU 

33081 BORDEAUX CEDEX

A VENDRE
UN FONDS DE COMMERCE
De : BOULANGERIE PÂTISSERIE
A : AMBARES ET LAGRAVE (33)

46 Bis avenue du Chemin de la vie
Local de 140 m2 en RDC (245m2 au total avec réserve)

Loyer mensuel : 1.512,06 € HC 
Chiffre d'affaires exercice 2021 : 285.098 €

Vous pouvez adresser toute demande par courrier à l’adresse indiquée 
ci-dessus, ou par mail à : assistantlp@firma-aquitaine.com 
Les offres pourront être déposées à l'Etude jusuqu'au vendredi 
26/05/2023 à 12h

Descriptif sur le site : https://www.mj-so.com 

BORDEAUX MANDATAIRES JUDICIAIRES - BMJ

REDRESSEMENTS/LIQUIDATIONS

LA SELARL FIRMA  MANDATAIRE JUDICIAIRE,
54 COURS GEORGES CLEMENCEAU 

33081 BORDEAUX CEDEX, RESTE DEVOIR CÉDER ES-QUALITES, 
DANS LE CADRE DE SA FONCTION :

COMMUNE DE CAUDROT, SAUVETERRE DE GUYENNE, 
GORNAC, FRONTENAC, TARGON, DAUBEZE, LADAUX, 

ST JEAN DE BLAIGNAC (33)
DIVERSES PARCELLES EN NATURE DE VIGNE, BOIS ET 

TERRE, BATIMENTS ANCIENS

Vous pouvez adresser toute demande par courrier à l’adresse indiquée 
ci-dessus, ou par mail à : 

immeuble@firma-aquitaine.com 
Informations complémentaires disponibles sur le site :

https://www.mj-so.com 

BORDEAUX MANDATAIRES JUDICIAIRES - BMJ

RECHERCHE DE REPRENEURS
OU D’INVESTISSEURS

Hélène Bourbouloux l Jean-François Blanc l Gaël 
Couturier l Cécile Dür l Nathalie Leboucher l Sylvain
Hustaix l Benjamin Tamboise l Charlotte Fort l Alicia 
Alves l Eric Samson l Théophile Fornacciari

SARL ARB ATLANTIQUE
Société de travaux de façade

Redressement judiciaire du 05/04/2023
• Activité : Réalisation de travaux de façade tels que: 
pose d’enduit, parement, isolation thermique par 
l’extérieur
• Siège social : Lieu-Dit Pivain Sud-Aubie Espessas, 3 
rue du Pivain, 33240 VAL DE VIRVEE
• Chiffre d’affaires au 31/03/2022 (exercice clos) : 
702 107 €
• Effectif total : 20 salariés

La date limite de dépôt des offres de reprise est fixée 
au 26/05/2023 à 12h00.

L’accès à une data room électronique sera autorisé 
après régularisation d’un engagement de confidentialité 
et une présentation succincte du candidat.

Les candidats 
intéressés sont  
invités à  
se manifester  
auprès de :

SELARL FHB
Me Sylvain HUSTAIX
Administrateurs 
Judiciaires Associés
34 rue Victor Hugo 
33500 Libourne
www.fhbx.eu

e-mails :
lea.demeaux@fhbx.eu 
juliette.bardet@fhbx.eu

POUR RECEVOIR
LE SERVICE RÉGULIER DE NOTRE JOURNAL

ABONNEZ-VOUS !

SERVICE ABONNEMENT
TÉL. 05 57 14 07 55 

abonnement@echos-judiciaires.com
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REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

B O R D E A U X  M A N D A T A I R E S  J U D I C I A I R E S  -  B M J

SCP SILVESTRI-BAUJET – MANDATAIRES JUDICIAIRES
23 RUE DU CHAI DES FARINES 

33000 BORDEAUX

À VENDRE
SALON DE COIFFURE - BARBIER

9 cours de la Somme
33800 BORDEAUX

Dossier N° 13689 sur demande à la 
SCP SILVESTRI-BAUJET, 
Mandataires Judiciaires 

23 rue du Chai des Farines 33000 Bordeaux
Fax. 05 56 48 85 89

DESCRIPTIF SUR http://www.mj-so.com

DESCRIPTIF SUR LE SITE WWW.MJ-SO.COM

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

À VENDRE 
FONDS DE COMMERCE

D’ESTHETIQUE
A SAINT ANDRE DE CUBZAC 

(33240)
8 Allée du Champ de Foire

SELARL EKIP’ – MANDATAIRES JUDICIAIRES
6-7 BOULEVARD ARISTIDE BRIAND

33500 LIBOURNE

Les offres devront impérativement être adressées auprès de la SELARL 
EKIP’, prise en la personne de Me Christophe MANDON, 6 et 7 Boulevard A. 
Briand 33506 Libourne  avant le 06-05-2023 à 12h
Les pièces du dossier ne seront accessibles qu’après communication par 
courriel de l’attestation de confidentialité dûment paraphée et librement 
téléchargeable sur le site : www.ekip.eu Onglet : «cession d’actif» 
Référence : 43392
Coordonnées de la personne en charge du dossier : 
francois-xavier.buteux@ekip.eu

DESCRIPTIF SUR LE SITE WWW.MJ-SO.COM

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

À VENDRE
MATERIEL ET STOCK
D’UNE ENTREPRISE 

DE POSE DE PLÂTRERIE

SELARL EKIP’ – MANDATAIRES JUDICIAIRES
6-7 BOULEVARD ARISTIDE BRIAND

33500 LIBOURNE

Les offres devront impérativement être adressées auprès de la 
SELARL EKIP’, prise en la personne de Me Christophe MANDON, 
6 et 7 Boulevard A. Briand 33506 Libourne  avant le 26-05-2023 à 
12h
Les pièces du dossier ne seront accessibles qu’après 
communication par courriel de l’attestation de confidentialité 
dûment paraphée et librement téléchargeable sur le site : www.
ekip.eu Onglet : «cession d’actif» Référence : 43389
Coordonnées de la personne en charge du dossier : 
cecile.kollen@ekip.eu

DESCRIPTIF SUR LE SITE WWW.MJ-SO.COM

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

À VENDRE 
FONDS DE COMMERCE

de distribution, conception et 
production de recettes conçues à 
partir de coproduits comestibles 
issus de l’agriculture biologique

A BORDEAUX (33100)
87 Quai de Queyries

SELARL EKIP’ – MANDATAIRES JUDICIAIRES
2 RUE DE CAUDERAN BP 20709

33007 BORDEAUX CEDEX

Les offres devront impérativement être déposées entre les mains de 
Monsieur Le Juge Commissaire, près du Tribunal de Commerce de 
Bordeaux, Place de la Bourse 33000 Bordeaux avant le 10-05-2023 à 09h
Les pièces du dossier ne seront accessibles qu’après communication par 
courriel de l’attestation de confidentialité dûment paraphée et librement 
téléchargeable sur le site : www.ekip.eu Onglet : «cession d’actif» 
Référence : 43384
Coordonnées de la personne en charge du dossier : 
laurie.ladeuix@ekip.eu
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SOCIAL
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LUNDI 1ER MAI
� Fête du travail : le 1er mai est le seul jour férié obliga-
toirement chômé et rémunéré. 
� Début de la période légale des congés payés (jusqu'au 
31 octobre), sauf période différente fixée par accord 
d'entreprise ou, à défaut, par convention de branche. 
Les dates des congés et l'ordre des départs doivent être 
affichés dans l'entreprise au moins un mois à l'avance. 

MERCREDI 3 MAI
� Toutes entreprises : 
- Date limite de la déclaration de résultat pour les exer-
cices clos le 31 décembre 2022.
En cas de télétransmission de la déclaration (procé-
dures EFI ou EDI), l'administration accorde un délai 
supplémentaire de quinze jours, soit jusqu'au jeudi 
18 mai 2023. 

- Déclaration par les emprunteurs des contrats de prêt 
d’un montant supérieur à 5 000 euros conclus en 2022 
(imprimé n° 2062 à joindre à la déclaration de résultat).
- Déclaration des honoraires, commissions, courtages, 
droit d’auteurs, etc., versés en 2022 d’un montant supé-
rieur à 1 200 euros par an et par bénéficiaire.
- Déclaration n° 1330-CVAE au titre de la cotisation sur 
la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) et télérègle-
ment du solde de la cotisation de 2022 (en pratique, 
délai reporté au 18 mai 2023).
�  TVA : déclaration annuelle de régularisation CA 12 
de l'exercice 2022. Paiement du solde ou demande de 
remboursement de crédit de TVA. En cas de télétrans-
mission de la déclaration, le délai est reporté au jeudi 
18 mai 2023. 
� Taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) : 
déclaration annuelle n° 2020-TGAP-SD à souscrire avec 
la déclaration CA 12.

VENDREDI 5 MAI
� Travailleurs indépendants : paiement à l’Urssaf des 
cotisations sociales personnelles du deuxième trimestre 
2023 en cas de paiement trimestriel.

JOURS OUVRABLES 
27 JOURS 

JOURS OUVRÉS 
FERMETURE SAMEDI ET DIMANCHE  

23 JOURS
FERMETURE DIMANCHE ET LUNDI  

22 JOURS

JOURS FÉRIÉS : 3 JOURS 
LUNDI 1ER FÊTE DU TRAVAIL 
LUNDI 8 VICTOIRE DE 1945 

JEUDI 18 ASCENSION 

Agenda
mai 2023
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SOCIAL

LUNDI 8 MAI
� Fête de la Victoire de 1945 : jour férié ordinaire. 

LUNDI 15 MAI
�  Employeurs de moins de 50 salariés : déclaration 
sociale nominative (DSN) et paiement des cotisations 
sur les salaires d'avril versés en avril ou mai.
- À compter de 2023, la DSN sur les salaires d’avril per-
met de payer à l‘Urssaf le solde de la taxe d’apprentis-
sage de 2022.
- Pour les employeurs d’au moins 20 salariés, la DSN 
de mai doit être accompagnée de la déclaration et du 
paiement de la contribution au titre de l'obligation 
d'emploi des travailleurs handicapés (OETH).
� Sociétés dont l'exercice coïncide avec l'année civile : 
date limite de télépaiement du solde de l'impôt sur les 
sociétés et de la contribution sur les revenus locatifs.

JEUDI 18 MAI
� Ascension : jour férié ordinaire. Le vendredi 19 mai 
peut constituer un jour de pont, rémunéré ou non, sur 
décision de l'employeur.
� Toutes entreprises : date limite de la déclaration de 
résultat par télétransmission  (procédures EFI ou EDI) 
pour les exercices clos le 31 décembre 2022.
� Entreprises qui donnent en location des locaux com-
merciaux ou professionnels (régime réel d'imposition) 
: télétransmission de la déclaration des loyers (décla-
ration Decloyer) pour l’établissement de  la cotisation 
foncière des entreprises (CFE).

LUNDI 22 MAI
� Date limite de dépôt de la déclaration annuelle des 
revenus de 2022 (n° 2042) lorsqu'elle est effectuée sur 
papier (contribuables ne disposant pas d'internet). 

JEUDI 25 MAI
�  Date limite de la déclaration des revenus de 2022 
sur internet pour les contribuables des départements 
01 à 19.

�  Particuliers emprunteurs (sans intermédiaires) : 
déclaration, à faire avec la déclaration des revenus, des 
contrats de prêt d’un montant supérieur à 5 000 euros 
conclus en 2022.
�  Employeurs de plus de 9 salariés ou au paiement 
mensuel : versement des cotisations Agirc et Arrco sur 
les salaires d’avril.

MERCREDI 31 MAI
�  Non-salariés et entreprises à l'impôt sur le revenu 
(régime réel) : date limite de première adhésion à un 
centre de gestion agréé (CGA ou AGA pour les activité 
non commerciales) ou signature d'une lettre de mission 
avec un expert comptable.

DÉLAIS VARIABLES
� Entreprises au régime réel normal : télépaiement de 
la TVA afférente aux opérations d'avril. 

source : INSEE

BARÈME KILOMÉTRIQUE 2023
VOITURES DISTANCE PARCOURUE À TITRE PROFESSIONNEL
PUISSANCE 

FISCALE
JUSQU'À 
5 000 KM DE 5 001 À 20 000 KM AU-DELÀ DE 20 000 KM

3 CV d x 0,529 (d x 0,316) + 1 065 € d x 0,370
4 CV d x 0,606 (d x 0,340) + 1 330 € d x 0,407
5 CV d x 0,636 (d x 0,357) + 1 395 € d x 0,427
6 CV d x 0,665 (d x 0,374) + 1 457 € d x 0,447

7 CV et plus d x 0,697 (d x 0,394) + 1 515 € d x 0,470
VÉLO-

MOTEUR DISTANCE PARCOURUE À TITRE PROFESSIONNEL

CYLINDRÉE JUSQU'À 
2 000 KM

DE 2 001  
À 5 000 KM AU-DELÀ DE 5 000 KM

moins de 
50 cm3 d x 0,272 (d x 0,064) + 416 € d x 0,147

MOTOS DISTANCE PARCOURUE À TITRE PROFESSIONNEL

PUISSANCE JUSQU'À 
3 000 KM DE 3 001 À 6 000 KM AU-DELÀ DE 6 000 KM

1 ou 2 CV d x 0,341 (d x 0,085) + 768 € d x 0,213
3, 4 ou 5 CV d x 0,404 (d x 0,071) + 999 € d x 0,237
plus de 5 CV d x 0,523 (d x 0,068) + 1 365 € d x 0,295

INDICE DES PRIX
(base 100 en 2015 à partir de 2016) Ce changement  

de base n'affecte en rien le niveau de l'indice et son évolution

MARS 
2022

MARS 
2023

AUGMENTATION 
SUR UN AN 

INDICE  
D'ENSEMBLE 110,49 116,79 + 5,7 %

INDICE  
HORS TABAC 104,89 115,92 + 5,7 %

SMIC
HORAIRE MENSUEL (35 H)

11,27 € 1 709,28 €

SÉCURITÉ SOCIALE
plafond mensuel

2023 : 3 666 €
Le nouveau montant du plafond est valable toute l'année, 

le gouvernement ayant décidé de fixer désormais un seul plafond  
par an (43 992 €)

Selon la Loi 2014-626 du 18 juin 2014 (article 9) qui modifie  
l’article L145-34 du Code de commerce, deux indices peuvent être utilisés  

pour la révision des baux commerciaux :
- l’indice des loyers commerciaux pour les activités commerciales ou artisanales ;

- l’indice des loyers des activités tertiaires pour les activités autres que commerciales.

INDICE DE RÉFÉRENCE DES LOYERS - IRL
TRIMESTRE  

DE RÉFÉRENCE IRL DES LOYERS VARIATION
ANNUELLE EN %

2e TRIMESTRE 2022 135,84 + 3,6 %
3e TRIMESTRE 2022 136,27 + 3,49 %
4e TRIMESTRE 2022 137,26 + 3,5 %

INDICE DES LOYERS COMMERCIAUX
EN NIVEAU ÉVOLUTION 

ANNUELLE EN %
2021 T3 119,7 + 3,46 %
2021 T4 118,59 + 2,42 %
2022 T1 120,61 + 3,32 %
2022 T2 123,65 + 4,43 %
2022 T3 126,13 + 5,37 %
2022 T4 126,05 + 6,29 %
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INDICES ACTIONS

Dernier
cours

Variation depuis Extrêmes 2023
Pays

1 mois le 31/12 1 an + haut + bas

CAC 40 7 533,79 7,4% 16,4% 16,8% 7 577,00 6 594,57 France

SBF 120 5 730,26 7,0% 15,2% 14,3% 5 764,67 5 063,88 France

EURO STOXX 50 4 379,65 6,0% 15,4% 16,6% 4 408,59 3 856,09 Europe

S&P 500 4 105,28 3,4% 6,9% -4,4% 4 179,76 3 808,10 USA

NASDAQ 100 12 855,92 0,7% 17,5% -5,0% 13 181,35 10 741,22 USA

FOOTSIE 100 7 892,64 6,6% 5,9% 6,9% 8 014,31 7 335,40 Royaume-Uni

DAX 30 15 875,89 6,1% 14,0% 14,0% 15 895,20 14 069,26 Allemagne

SMI 11 529,44 8,4% 7,5% -4,6% 11 529,44 10 516,40 Suisse

NIKKEI 28 620,07 4,5% 9,7% 7,6% 28 658,83 25 716,86 Japon

SSE COMPOSITE 3 264,87 0,0% 5,7% 11,5% 3 393,33 3 089,26 Chine

VALEURS RÉGIONALES

Dernier
cours

Variation depuis Extrêmes 2023
Rendement

2022
1 mois le 31/12 1 an + haut + bas

AELIS FARMA 14,10 -0,1% 4,1% 4,6% 14,28 13,54 -

AIR MARINE 1,07 0,0% 0,0% -43,4% 1,07 1,07 -

ASHLER ET MANSON 3,46 -2,3% -23,8% 44,2% 4,58 3,40 0,9%

BLUE SHARK PS 3,78 0,0% 0,0% 0,0% 3,78 3,78 -

CERINNOV GROUP 2,80 37,9% 146,0% 110,2% 2,89 1,12 -

CHEOPS TECHNOLOGY 65,00 -0,8% 11,1% -16,7% 66,50 54,00 2,3%

DOCK.PETR.AMBES AM 484,00 1,7% 2,1% 3,0% 490,00 458,00 6,8%

EAUX DE ROYAN 82,00 5,1% -0,6% -12,8% 83,00 76,50 7,8%

EUROPLASMA 0,48 -54,3% -31,3% -99,8% 2,38 0,32 -

FERMENTALG 1,00 -16,0% -34,3% -63,0% 1,66 0,93 -

GASCOGNE 4,08 -2,2% -8,7% 21,1% 4,48 4,02 -

GPE BERKEM 5,62 -8,5% 16,1% -41,2% 7,12 4,95 1,1%

GPE PAROT (AUTO) 1,95 -0,8% -8,9% -17,4% 2,21 1,79 -

HYDROGENE DE FRANCE 14,50 -23,0% -30,6% -49,8% 22,70 13,86 -

HUNYVERS 13,05 2,0% 10,1% 9,2% 14,85 11,90 -

I.CERAM 9,00 -2,6% -11,8% -45,1% 13,95 8,40 -

I2S 6,15 -4,7% 0,8% 6,0% 6,45 5,85 1,1%

IMMERSION 3,54 0,3% 38,3% -44,3% 4,60 2,75 -

IMPLANET 0,20 21,0% 20,8% -17,9% 0,26 0,17 -

KLARSEN DATA 2,24 -19,6% 45,5% -18,4% 3,13 1,47 -

LECTRA 34,30 -4,1% -2,6% -14,3% 40,70 33,55 1,4%

LEGRAND 85,38 5,9% 14,1% 1,8% 89,52 75,22 2,2%

MULTIMICROCLOUD 0,35 0,0% -12,5% -50,7% 0,44 0,35 -

O SORBET D'AMOUR 2,44 -0,8% 101,7% 14,0% 2,46 1,20 -

OENEO 14,60 4,3% 4,3% 6,6% 15,50 12,85 2,1%

POUJOULAT 23,60 -4,8% -15,1% 10,4% 32,60 22,90 1,0%

SERMA TECH. 430,00 0,0% 0,0% 31,9% 430,00 428,00 3,4%

UV GERMI 4,78 21,3% 44,8% 7,9% 4,78 3,40 -

VALBIOTIS 3,30 -17,5% -8,3% -50,7% 4,44 3,30 -

Sources : Euronext, Banque de France, CPoR
«  Les renseignements inclus au présent avis ne constituent en aucune sorte une offre, sollicitation ou recommandation d’achat ou de vente, de placement ou d’engagement dans  

toute autre transaction. Aucune information contenue ou à laquelle il est fait référence dans cet avis ne peut être considérée comme créatrice de droits ou d’obligations. « 

GESTION PRIVÉE, GRANDS MANDATS  
ET GESTION DE FONDS
18 allées d’Orléans, 33000 Bordeaux – Tel : 05 56 81 17 22
www.alienorcapital.com




